Convention Nationale. 


SEANCES 


DU MOIS DE NOVEMBRE. 


A LONDRES, 


Imprims par M. GLINDON, Coventry-Court, Hay-Market, 


— WEE gmpr—um G—_—_R__Dgr__—__—__——_—_——o— up Eee ⁵˙ ¹ ¹mLAÃ73⅛ðT U ——— 0A — —— — — —— 


Convention Nationale. 


Seance du 1er Novembre 1794. 


Apres la lecture d'une adreſſe de felicitation de la commune de Dun- 
kerque, et l'offre a la Convention de 1356 liv. pour aider a conſtruire 
un vaiſſcau quil remplace le Vengeur, le comite des finances fait de- 
erẽter les payemens ſuivans, à faire par la treſorerie nationale. 
Savoir: 


1, oo, oool. I la commiſſion de police, tribũnaux, &c. 
6, ooo, ooo Aa celle des travaux publics. 
10,000,000 A celle des ſecours publics. 
100,000,000 A celle de commerce et approviſionnemens. 
25, 00% A celle des tranſports. 
1, 00, ooo à celle des revenus nationaux. 
10,000,000 A celle des armes et poudres. 


— 


153 millions et demi. 


* — 


— 
— . 


La ſẽance fut enſuite oecupẽe par un rapport 4 Oudot, au nom du co- 
mite de legiſlation, ſur la queſtion et le mode du ſẽqueſtre des biens 
des perſonnes dẽtenues comme ſuſpectes. II parait, d'apres le rappor- 
teur, que ſous le regne de Robeſpierre, S. Juſt avait arrache a la Con- 
vention un decret portant que les biens des perſonnes reconnues ennemes 
de la revolution, ſeraient ſequeſires au profit de la Republique ; que ces 
perſonnes ſeraient ditenues juſqu d la paix, et baunies enſuite a perpe- 
zuitf. L'ambiguitẽ d'un pareil décret, jointe 2 I'immoralite des ad- 
miniſtrations, avait fait Croire en beaucoup d'endroits que ſ#queſtrer, 
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dans le ſens de la revolution, ſignifiaĩt confiſquer 3 dans d'autres on 
abait ẽtẽ aſſez hardi pour ne pas mettre de ſẽqueſtre, et dans quelques 
autres on avait conſultẽ des repreſentans du peuple qui l'avaient con- 
firms, fans loi, et fans jugement rendu contre les detenus, de maniere 
que les droits des creanciers, ceux des parens, des co-heritiers, ſe 
trouvaient dans une confuſion indicible, et les reclamations arrivaicnt 
de toutes parts. 

Le rapporteur entre dans le detail de cette confuſion, et des abus de 
ce qu'il appelle excès de zele des dẽpartemens. On avait expullc des 
biens, les perſonnes qui les régiſſaient, change les fermiers, renou- 
vellé les baux, fait des inventaires, enfin on allait vendre les fruits, 
mais la commiſſion a fait defendre toute vente de meubles et d' immeu- 
bles. Ce ſEqueſtre a Ete une occaſion de gaſpillages et de dilapidations 
Enormes des effets des gens incarceres. La horde des fripons qui veut 
etre patriote, dit le rapporteur, fait bien que le ſequeſtre de tant de 
biens ſurcharge tellement les adminiſtrations qu'il leur eſt impoſſible de 
rien ſurveiller, et qu'il auront Pavantage, s' il eſt maintenu, de s'ap- 
proprier impunẽment tout ce qui ſera tombe ſous leurs mains. Cette 
confuſion tend à corrompre ceux des fonCtionnaires publics dont la fi- 
delite, et la probite ne ſont pas à toute Eprenve, en les rendant dẽpo- 
fitaires d'objets dont il eſt tres difficile qu'on puiſſe leur demander 
compte. D'un autre cote, cette foule de gardiens choiſis parmi les 
claſſes utiles et laborieuſes du peuple que l'on falarie pour conſerver 
une partie des biens ſẽqueſtrẽs, lorſqu'on a ſi grand heſoin des travaux 
qu'ils ſont accoutumes a rendre a la ſociẽtẽ, lui devient onereuſe et re- 
doutable, lorſqu'on Va accoutumee a une vie molle ct oiſive. Cette 
meſure du ſẽqueſtre parait encore plus dẽſaſtreuſe, lorique l'on conſi- 


dere qu'elle prive de ſubſiſtance des femmes, des enfans, des familles 


entieres qui n'ont participe en rien a Finciviime de leurs Epoux et de 
leurs peres, et qui ne peuvent obtenir ni la diſtraction des biens qui 
leur appartiennent, ni meme des ſecours; qu'elle ſuſpend les travaux 
de Pagriculture et du commerce, enfin qu'elle entravs une infinitẽ d'attel- 


liers utiles! Lorſqu'un homme eſt arrètẽ, non ſeulement les bras qu'il 


nn 


employait ſont paralyſẽs par le ſequeſtre, mais encore les citoyens qu'il o- 
cupait ne peuvent pas avoir leur du. Ainſi, ajoute le rapporteur, quand 
on force les meſures les plus ſalutaires, on parvient à en faire retom- 
ber le poids ſur la partie' la plus indigente du peuple, et a augmenter 
Ia tourmente de la revolution. C'eſt le plus dangereux des pieges oh 
: | nos 


IF 


OR nos ennemis veulent nous entrainer. Nos relations commerciales avec 
es Fetranger, ſeraient bientot aneanties, ſi nous laiſſions plus long tems 
N- les nations neutres et allices dans I'inquictude que PexGcution des 
re tranſactions particulieres de nos negocians pourra Eire entravee par le 
le ſequeſtre. | 

at Le rapporteur entre enſuite dans Enumeration des diverſes claſſes 


de gens ſuſpects, et d'abord il y place, ceux qui ſans avoir trempe 
dans aucune conſpiration connue, ou ſans ttre coupables d aucun crime 
contre-revolutionnaire, ont manifeſie contre le nouvel ordre de choſes 
une haine telle qu on ne puiſſe pas eſperer qu'ils deviennent jamais de 
bons citoyens. Ces hommes la, dit-il, doivent Etre déportés, et 
traitẽs a 'Egard de leurs biens comme des Emigres, La ſeconde claſſe 
eſt celle de ceux qui par leurs rapports et leurs liaiſons avec des hommes 
ſuſpects, ou par des opinions qu ils auront manifeſttes dans d autres cir- 
conſtances, peu vent neanmoins etre confidires comme ayant tte gars, 
comme ayani fait des faules ſuſceptibles d etre excuſces juſqu'a certain 
point, ou ſuffſament expites par la diction juſgu'a la paix. La troi- 
ſieme claſſe, la plus intẽreſſante, eſt celle des patriotes que les hommes 
gui ont etabli le ſyſteme de terrenr, les Hebert et les Robeſpierre ont fait 
empriſonner, parcequ ile pouvatent nuire a leurs deſſeius; enfin ce ſont 
ceux des amis de la revolution que la calomnie, les haines et Pefprit de 
parti ont frives de leur liberté, Le nombre de ces trois claſſes d hommes 


eſt fi conſiderable que le ſẽqueſtre de leurs biens eft une optration tres 
longue, difficile et embarraſſante. Cet en. barras eſt encore augments 
par la qualité de ſuſpes donace par de nouveaux decrets a des hommes 
qui auraient implement contrevenu a des diſpoſitions legales, tels que 
cenx qui auraient vendu des marchandiſes Anglaiſes ; ceuæ qui ſous pre- 
texte de maladie auraient voulu ſe diſpenſer d'aller aux frontieres; ceux 
qui auraient achete des ſouliers deſlines aux defſenſeurs de la patrie; 
ceux qui Mauraient pas envoys [tat des chevaux qu'ils auraient li- 
wvres, &c. a 

Au milieu de cette confuſion, le rapporteur propoſe pour y remẽdier 
21 articles qui ſont decretes. 

1. Le ſcell6 ſera appole ſur les papiers de toute perſonne declare 
ſuſpecte, en preſence de deux temoins. | 

2. Dans trois jours la levee du ſcells aura lieu avec certaines formes, 
&c. 

3. 8˙ 
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3. Sil ſe trouve dans ces pieces des indices de crime, on en diſtraira 
les pieces y relatives diiement paraphees. 

4. Les perſonnes arrètẽes pour ſuſpicion, conſerveront pendant leur 
detention Vadminiftration de leurs biens. 

5. 6 Elles auront communication avec leurs parens ou, conſeils 
pour la geſtion de leurs affaires, et main levee leur ſera donn&e du ſe- 
queſtre mis ſur leurs biens. 

7. Le ſẽqueſtre eontinuera d'etre mis ſur les biens des peres et 
meres des emigres, et ſur ceux des agens de la Republique qui n'au- 
ront pas appure leurs comptes. 

8. Si un homme ſuſpect n'a pas pu Etre arrete, le ſequeſtre reſtera 
ſur ſes biens, ſauf des ſecours à accaorder a ſa femme, et ſes enfans, ou 
ſes pere et mere. 

9. Defenſe aux adminiſtrateurs de mettre le ſẽqueſtre ſur les biens 
des dẽtenus comme ſuſpects, ſous peine d' etre punis, hors dans les cas 
prẽvus. 

io. Toute aliẽnation, tranſport, &c. conſentis par les detenus 
comme ſuſpects, depuis leur arreſtation, annullẽs. 

11. Exceptẽ pourtant tels de ces actes relatifs a Pacquittement de 
dettes anterieures à la detention, dont verification ſera faite par le di- 
rectoire du diſtrict, 

12. 13. 14. Ces trois articles ſont relatifs au contentieux des 
dettes. 

15. 16, Ceux des individus ſuſpects, juges devoir etre dẽtenus 
juſqu'a la paix, ſans nfanmoins Etre condamnẽs à la deportation, paye- 
ront une taxe annuelle ſur leur revenu, Egale au montant de Pemprunt 
force, et payce tous les ans de la detention depuis l' anne 1794 inclu- 
ſivement. | 

17. L'epoux d*uneperſonne detenue comme ſuſpecte juſqu'a la paix, 
pourra, $'il weſt pas juge devoir auſh etre dẽtenu, demander 11 di- 
ſtraction des revenus de ſes propres biens; et dang ce cas, il ſera 
charge de education et entretien des enfans. 

18. La taxe en queſtion ſera payte au profit de la Republique a la 
fin de chaque annee, ſans repetition. 

19 et 20. Si la declaration n'eſt pas exacte, la detention ſera pro- 
longte un an apres la paix. 

21. Les parens des dẽtenus morts en ẽtat d'arreſtation pour ſimple 
cauſe de ſuſpicion, ou qui doivent reſter en detention juſqu'à la paix, 
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fans qu'il y ait eu contr'eux un jugement portant accuſation d'un 
crime contre-revolutionnaire, leur ſuccẽderont, comme s' il Etaient dẽ- 
cẽdẽs en libertẽ, ſans rien prẽjuger cependant pour ce qui concerne la 
ſucceſſion des peres et des meres des Emigres. 

- La ſẽance fe termine par un decret portant que la commiſſion des 21 
membres deſtinẽe à faire des rapports ſur les accuſẽs, pourra 
deliberer au nombre de 17 membres. 


Seance du 2 Novembre. (12 Brumaire.) 


Une adreſſes de ſections des Verſailles fElicite la Convention fur le nou- 
veau ſyſteme de juſtice qu'elle parait avoir adopte, La France, diſent- 
elles, Etait couverte de deuil, tout allait mal, enfin la vertu a parle, 
le crime $'eſt tf ; la juſtice ſuccede a la tyrannie, la ſecurite a I'Epou- 
vante, la confiance brille ſur tous les vilages, &c. La France ſemble 
ſortir du tombeau, VE 

L'affaire de Carrier vient enſuite a l'ordre du jour. Laa annonce 
que la commiſſion des 2 1 a ẽtẽ 1arpriſe de le voir arriver eſcortẽ de deux 
officĩers, et un inſpecteur de police qui l'avaient arrete. Après beau- 
coup d'altercation, cette affaire s explique. On voit que neſt qu'un 
mal entendu. La commiſſion des 21 inſtruite que $i Carrier 8'evadait, 
il y aurait une inſurrection dans Paris, avait donne ordre de le ſur- ; 
veiller. L'eſpion decouvert et menace par Carrier, Ia arrete, mais il 
a &t6 mis en priſon pour avoir mal rempli la fonction dont il etait 
eharge. | | 

Dubem s emporte, et prend de là occaſion de dẽnoncer le ſyſteme anti- 
Jacobin qui regne. 

«© Que l'on me traite aa de ſang, dit il, que tous les Chou- 

ans qui ſont a Faris, me calomnient, s'ils le veulent, je m' en mocque. 

On n'a point affez tenu les yeux ouverts ſur la dictature ſur la Conven- 

tion. On wa point fait attention a ce tribunal qui a fait afficher dans 

tout Paris un acte d'accuſation pour prẽvenir Vopinion publique, et 

capter le ſuffrage des jures. On n'affiche que des jugemens, et point 
du tout des actes d*accuſation qui ne ſont que des preliminaires des 

debats, et qui ſouvent ſont dEtruits par eux. L'accuſateur public 

devrait etre mande i la barre. L'acharnement qu'on manifeſte n'eſt 

pas dirige contre un ſeul homme, et vous verrez, en liſant les libelles, 

que ceux qui dans La Vendee ont tache de ſauver la choſe publique, en 
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3. Sil ſe trouve dans ces pieces des indices de crime, on en diſtraĩra 
les pieces y relatives diiement paraphees. 

4. Les perſonnes arretees pour ſuſpicion, conſerveront pendant leur 
dẽtention Vadminifſtration de leurs biens. 

5. 6 Elles auront communication avec leurs parens ou conſeils 
pour la geſtion de leurs affaires, et main levee leur ſera donnee du ſé- 
queſtre mis ſur leurs biens. 

7. Le ſẽqueſtre eontinuera d' tre mis ſur les biens des peres et 
meres des emigres, et fur ceux des agens de la Republique qui n' au- 
ront pas appurẽ leurs comptes. 

8. Si un homme ſuſpect n'a pas pu Etre arrete, le ſequeſtre reſtera 
ſur ſes biens, ſauf des ſecours à accorder a ſa femme, et ſes enfans, ou 

ſes pere et mere. 

ge. Defenſe aux adminiſtrateurs de mettre le ſequeſtre ſur les biens 
des dẽtenus comme ſuſpects, ſous peine d' etre punis, hors dans les cas 
prẽvus. 

io. Toute alienation, tranſport, &c. conſentis par les dẽtenus 
comme ſuſpeCts, depuis leur arreſtation, annulles. | 

11. Exceptẽ pourtant tels de ces actes relatifs a Pacquittement de 
dettes anterieures à la detention, dont verification ſera faite par le di- 
rectoire du diſtrict, 

: 12. 13. 14. Ces trois articles ſont relatifs au contenticux des 
dettes. 

15. 16, Ceux des individus ſuſpects, jugẽs devoir ètre dẽtenus 
juſqu'a la paix, ſans nẽanmoins Etre condamnẽs à la deportation, paye- 
ront une taxe annuelle ſur leur revenu, ẽgale au montant de l' emprunt 
force, et payce tous les ans de la dẽtention depuis l' anne 1794 inclu- 
ſivement. 

17. L'ẽpoux d' uneperſonne dẽtenue comme ſuſpecte juſqu'a la paix, 
pourra, $'il weſt pas jugs devoir auſſi tre dẽtenu, demander la di- 
ſtraction des revenus de ſes propres biens; et dang ce cas, il ſera 
charge de l ẽducation et entretien des enfans. 

13, La taxe en queſtion ſera payt᷑e au profit de la Republique I a la 
fin de chaque annee, ſans repetition. 

19 et 20. Si la declaration n'eſt pas exacte, la detention ſera pro- 
longte un an après la paix. X 

21. Les parens des dẽtenus morts en Etat d'arreſtation pour ſimple 
cauſe de ſuſpicion, ou qui doivent reſter en dẽtention juſqu'a la paix, 
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fans qu'il y ait eu contr'ꝰ eux un jugement portant accuſation d'un 
crime contre-revolutionnaire, leur ſuccẽderont, comme s' il Etaient de- 
cẽdẽs en libertẽ, ſans rien prẽjuger cependant pour ce qui concerne la 
ſucceſſion des peres et des meres des Emigres. 

La ſẽance ſe termine par un decret portant que la commiſſion des 21 
membres deſtinẽe à faire des rapports fur les deputes accuſẽs, pourra 
deliberer au nombre de 17 membres. 


Seance du 2 Novembre. (12 Brumaire.) 


Une adreſſes de ſections des Verſailles fElicite la Convention fur le nou- 
veau ſyſtẽme de juſtice qu'elle parait avoir adoptẽ. La France, diſent- 
elles, Etait couverte de deuil, tout allait mal, enfin la vertu a parks, 


le crime $'eſt tf ; la juſtice ſuccede a la tyrannie, la ſecuritẽ a I'Epou- 
vante, la confiance brille ſur tous les vilages, &c. La France ſemble 
ſortir du tombeau, 

L'affaire de Carrier vient enſuite à l'ordre du jour. Laa annonce 
que la commiſſion des 21 a ẽtẽ 1arpriſe de le voir arriver eſcortẽ de deux 
officiers, et un inſpecteur de police qui I'avaient arrẽètẽ. Après beau- 
coup d'altercation, cette affaire $'explique, On voit que neſt qu'un 
mal entendu. La commiſſion des 21 inſtruite que ſi Carrier 8'evadait, 
il y aurait une inſurrection dans Paris, avait donne ordre de le ſur- 
veiller. - L'eſpion decouvert et menace par Carrier, Ia arrete, mais il 
a &E mis en priſon pour avoir mal rempli la fonction dont il etait 
eharge. 

Dubem $'emporte, et prend de Ià occaſion de denoncer le ſyſteme anti- 

Jacobin qui regne. | 

« Que l'on me traite d'homme de ſang, dit il, que tous les Chou- 
ans qui ſont a Faris, me calomnient, s'ils le veulent, je m'en mocque. 
On n'a point aſſez tenu les yeux ouverts ſur la dictature ſur la Conven- 
tion. On n'a point fait attention a ce tribunal qui a fait afficher dans 
tout Paris un acte d'accuſation pour prẽvenir Fopinion publique, et 
capter le ſuffrage des jures. On n'affiche que des jugemens, et point Np 1 
du tout des actes d*accuſation qui ne font que des preliminaires des 
debats, et qui ſouvent ſont dẽtruits par eux. L'accuſateur public 
devrait ètre mandẽ à la barre. L'acharnement qu'on manifeſte n'eſt 
pas dirige contre un ſeul homme, et vous verrez, en liſant les libelles, 
que ceux qui dans La Vendee ont tache de ſauver la choſe publique, en 
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fatvant vos dicrets, que ceux qui ont manic les finances, que cen qui 
ont montre le plus de courage dans la repreſentation nationale, ſeront 
regardẽs comme coupables et j accuſe de complot les membres du tri- 
bunal rẽvolutionnaire. S'il faut que nous periffions, qu'on nous at- 
taque en maſſe, qu'on faſſe le proces à la revolution. (Violens mur- 
mures.) La Convention n'a pas donn a Freren la miſſion expreſſe de 
demander chaque jour quelque tete nouvelle ; la police devrait bien 
veiller a ce que Fopinion publique ne fut pas travaillee comme elle 
Peſt. On devrait bien exécuter ſans partialite, le dEcret qui defend 
aux Etrangers de reſter dans Paris apres un terme fixe; on deyrait bien 
ne pas y ſouffrir ceux qui viennent pour y dẽpoſer avec des paſſe ports 
fignes des Chouans. .. Le peuple ne prend pas part A toutes ces intrigues 
qui fe paſſent dans les ruelles, et dans les couliſſes; Vopinion publique 
weſt pas celle de 19 ou 20 mille muſcadins venus de toutes les armes, 
je ne ſais ſous quel pretexte : opinion publique ne ſe forme pas ſur 
celle de cette foule de contre-rEvolutionnaires qui ont profits du 
moment de la revolution du 9 Thermidor pour ſortir des priſons, et 
qu'on a la funeſte indulgence de ne pas y faire rentrer.,.Ne vous ima- 
ginez pas que c'eſt ſculement a une trentaine de membres qu'on en 
veut; ce que j'ai entendu dire dans pluſieurs grouppes, me prouve que 
c'eſt contre la Convention qu'eſt dirigee toute la haine, et ces gens qui 
viennent ici faire la grimace de ſe ſerrer autour d'elle, n'y viennent pas 
pour l'embraſſer, mais pour I'ctouffer. Le vrai peuple eft celui qui 
ne reſte pas muet au rëcit des actions de nos defenſeurs, qui applaudit 
2 leurs victoires. . .. Je dis tout cela fans crainte, parce que je ne re- 
doute pas le venin de Variſtocratie qui m'attaque juſques dans le ſein 
de la Convention. Je me mocque de Freron et de tous les intrigans; 
je mets ma confiance dans la juſlice du pꝛuple, et je ne m'inquiete pas 
des Ecrits d'un Tallien, et d'un tas de libelliſtes, &c. 
Cigogne prend la parole pour juſtifier le comitẽ de ſarete generale; 
i dit qu'il ẽtaĩt naturel que Dubem calomniat le nouveau tribunal re- 
volutionnaire, compoſe d'hommes juſtes nommẽs par la Convention; 
que Dubem avait bien defendu le tribunal du 22 Prairial; qu'il lui 
avait dit recemment : on commencera par nous tuer, et on vous tuera 
après nous; ſur quoi lui Cigogne lui avait repondu, qu'il n'y avait que 
les coquins qui craigniſſent la mort. 
L'ordre du jour mit fin à ces debats ſcandaleux, et l'on parla fi- 


Rances. 
Le 
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Le comite des finances fit dEcreter que la commiſſion des revenus 


tieres d'or et d argent, et elpeces monnoy&es verſces dans les h5tels des 


monnoies et à la trẽſorerie nationale, ainſi que du cuivre, metal de 


cloches, &c. pris dans les divers diſtricts depuis le 14 Juillet, 1789. 
Cambon prononce à ce ſujet un diſcours qui rẽpand un grand jour 
fur la ſituat ion de cette partie des finances. Il avoue que la totalite de 


Fargenterie des egliſes qu'on avait ẽvaluce A 3 milliards, n'allait qu'à 


29 A 30 millions au plus:; que la chaſſe &- » Ste. Genevieve dont on avait 


tant vantẽ la richeſſe, n'avait produit que 21000 livres; que l'on n'avaĩt 


jamais pu avoir de comptes de cette argenterie ſur laquelle il s'ẽtaĩt 
commis des dilapidations Enormes : il revele que la converſion des 
cloches en monnoye, loin d'avoir été utile a la rẽ publique, a coũtẽ 
plus de 5 ou 6 millions. On a etẽ oblige d' acheter du cuivre à un 
prix exhorbitant pour le meler a la matiere des cloches, et cette dẽ- 
penſe, jointe a celle de la main d'ceuvre, a donne à chaque piece une 
valeur bien au- deſſus de la valeur monetaire. I! conclut en deman- 
dan: que chaque commune de la Republique fit paſſer le proces verbal 


de Pargenterie des egliſes, avec Vindication des perſonnes qui Fa vaient 


enlevẽe: par ce moyen, on connaitrait tous les fripons et tous les dila- 
pidateurs de la fortune publique. 

Thibault ajoute aux aveux de Cambon, que cette diſproportion entre 
la valeur monetaire et la valeur metallique avait fait diſparaitre les 
petites monnaies que les ſpeculateurs avaient accaparee, et que le co- 
mite $'occupait d'en ẽverſer une autre qui fut à Yabri des ſpeculations. 
On decrete le projet du comite et Pamendement de Cambon. 

Guerre de la Vendee. Bourſault : Ce welt pas fans ſurpriſe que Pai 
appris qu'on avait dit dans l'aſſemblẽe qu'on voulait retablir un ſyſtẽme 
de terreur relativement à la guerre de la Vendte et des Chouans. Jai 
parcouru toutes les communes de ces malheureuſes contrees z je les at 
toutes viſitẽes; je ne me ſuis pas contents, comme an taiſait dans Van- 
cien regime de Robeſpierre, de reſter au ſein des grandes villes. Je puis 
dire que cette guerre, affligeante ſans doute dans ce tems heureux on la 
Convention prouve par ſes lois bienfaiſantes ſon amour pour la juſtice 
et I'humanite,*eft bien moins terrible qu'elle ne aurait ẽtẽ il y a trois 
mois. On ne comptait pas alors la wie des bommes. Quant aux Chou- 
ans, on peut les diviſer en deux claſſes. Les premiers :ont des affaſſins 
de profeſſion, les autres des payſans fanatiques. Je dois vous rap- 


b porter 


nationaux donnerait fans delai un compte general de toutes les ma- 
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porter un propos gue j'ai entendu à Rhedon. Organe de vos decrets, 
JYavais fait inviter les habitans des campagnes inſurg#es et non inſurgees 
a venir ẽ couter des paroles de paix. Ils dirent : Si Pon nous parle de 
juftice, nous irons entendre les repreſentans 3 j fi Pon nous parle de guillo- 
tine, nous retournerons dans nos communes reprendre nos fufils. Jai 
trouvẽ᷑ dans ces communes des patriotes à la hauteur de la rẽvolution. 
Jai vu un maire au milieu des Chouans, ſe faire gloire d' aller, revẽtu 
de ſon Echarpe, cultiver ſes champs. On a dit qu'il y avait a Paris, 
des hommes venus avec des paſſeports des Chouans. Fiez - vous aux 


meſures de ſurveillance de yos comites ; ni les intrigans, ni les roya-” Þ 


lifes, ni les faux patriotes, ni les Chouans, n'E Echapperont a a cette ſur. 
veillance..... 


Porchber, au nom des trois comĩtẽs de gouvernement reunis, fait un 
long rapport ſur la ville de Bordeaux. Le rẽſultat de ce rapport eſt un 
decret rendu pour faire ceſſer toute pourſuite contre ceux qui avaient 


adhere, du tems de Brifſot et des Girondins, aux actes de la commiſſion 


populaire accuſee de federaliſme il y a plus de 15 mois, a Vexception 
ſeulement de Pierre Sers, preſident du departement de la Gironde, mis 
hors la loi, et &migre depuis ce tems. Le rapport renferme la longue 
Enumeration des ſervices rendus à la revolution par les Bordelais. 
60000 hommes ſortis du ſein de ce ſe ul dẽ partement, et combattant 
avec intreEpidite à la frontiere et ſur mer; des foumitures de toute eſ- 
pece livres aux arſenaux; un don de 50006 chemiſes; la conſtruftion 
de deux fregates; l'offre de tous les navires du commerce pour ſervir 
de tranſports; la fameuſe campagne de Moiſſac en 1790, ou l'on vit les 
Bordelais marcher contre Montauban, _tels ſont les argumens employes 
par bc rapporteur en faveur des Bordelais, parmi leſquels la faction 
Girondine ne put &ailleurs enrõler que 200 hommes ſous ſes drapeaux. 

Pelet demande, à la fin de la ſeance, que toutes les denominations 
Grecques, Romaines, &c. priſes par diverſes communes de la Repu- 
blique, telles que Montagne, Marat, Brutus, &c. ſoient annullees, et 
que les villes et les rues reprennent leurs anciens noms. Cette idee eſt 
generalement goutẽe: cependant, afin de ſupprimer I a jamais les nomg 
qui tiennent à la feodalite et au royaliſme, il eſt decrets qu il ſera fait 
I ce ſujet un rapport par le comitẽ de diviſion, 


Seance 


—— 
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Stance du 3 Novembre. (13 Brumaire). 


Ln ville de Clermont en Auvergne applaudit, par 'organe de Mayer, 
reprẽſentant du peuple, A la mort de Couthon ſon ancien deputs, et fẽ- 
licite la Convention ſur ſon nouveau ſyſtème. 2 

Les repreſentans du peuple à Farmee des Pyrences occidentales, 
Baudot et Garrau, annoncent que la pyramide flevee dans la plaine de 
Roncevaux, en mẽmoire de la viRtoire remport6e par les Eſpagnols dans 
le geme fiecle, ſur les Francais, du tems de Charlemagne, vient d'etre 
abattue par la maſſue nationale, Le beau village de Bourguet a ẽt ẽ 
brulẽ par Vennemi en ſe retirant; on a trouve pluſieurs pieces d'artil- 
lerie ſous ſes decombres, en meme tems que pluſieurs malades Eſpa- 
gnols et des priſonniers F rancais expirans dans les flammes. 

Cambon, au nom du comite des finances, fait rendre pluſieurs decrets 
relatifs a la liquidation des rentes viagefes, et aux ventes a remere qui 
en avaient ẽtẽ faites. 

Paganel, au nom du comité des ſecours, fait rapporter un decret 
rendu la veille pour aſſurerlꝰemploĩ aux citoyennesdeſſervantes/hopitaldes 
Invalides. Cela lui donne occaſion de tracer la fituation od ſe trouvait 
cet höpital ſous le regne de Robeſpierre. © Nulle e Economie dans les 
depenſes, nul ordre dans les rẽgiſtres, la perſccution et Fexpulſion des 
officiers de ſantẽ les plus recommandables par leur probite et leurs ta- 
lens. Apres trente ans de ſervice, Sabathier, connu de l'Europe en- 
tiere par ſes connaiſſances chirurgicales, et ſon habiletẽ dans ſon art, 
avait Ets Econduit, incarcere, ainſi que pluſieurs autres, et il eſt pro- 
bable qu'on leur preparait un traitement plus indigne encore. On re- 
ceyait dans la maiſon des empyriques qui, par des preparations per- 
fides, empechaient les bons effets des remedes mne par ee 
officiers de ſantE.... Enfin, VimmoralitE s'y portait à des excès que 
le rapporteur du comits croit deyoir. paſſer ſous filence, par reſpe& pour 
la Convention.” A la ſuite de fon rapport, Paganel ajoute que les Ja- 
cobins ayant arretẽ d'envoyer deux commiſſaires à cet hopital pour s' in- 
former de l'ẽtat des choſes, Leonard Bourdon, Jacobin et repreſentant 
du peuple, avait ẽtẽ nomme un de ces commiſſaires, et que des repreſen- 
tansdu peuple y avaient ẽtẽ inſults pardes ẽleves de la maiſon d'ẽducation 
de ce Liozard Bourdon.... Celui-ci furieux d'2tre inculpẽ de la forte, 
obſerva que 8'&tant effeRivement tranſportẽ aux Invalides pour ver 2 
x bz es 
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les plaintes portẽes la ſociẽtẽ des Jacobins par ces dẽfenſeurs de la pa- 
trie, il trouva dans Vinfirmerie des crucifix, des images de la vierge... 

I ci il fut interrompu par un cri general que ce n'ẽtait pas 1a la queſtion. 

Un membre Jacobin s'Ecria. de ſon cote : on devrait dire la meſſe tous 
les jours au commencement de la ſEance pour plaire à ces meffieurs.... 
Il s'ẽleva fur ces paroles un violent orage, auquel mit fin Parrivee du 
general Deſpinois, preſentant à la Convention 26 drapeaux et deux gui- 
dons, gages des triomphes de I'armee des Pirenees orientales fur les Es- 
pagnols. Il y ajouta une Epee que le citoyen negre Foſeph, natif de la 
Cote d*Angole, avait enleve au general S. Maurice. 

Richard, au nom du Comite de ſalut public, fait dẽcrẽter le rempla- 
cement du general Dumerbion, Commandant en chef l'armée d'Italie, 
par le general Scherer, general de diviſion 3 Varmee de Sambre et 
Meuſe. Ce changement eſt cauſe par une maladie de Dumerbiox. 
L'aſſemblẽe inſere dans ſon dẽcret des temoignages de ſon eſtime et de 
fa reconnaiſſance pour ce general, dont Albitte et Salicetti rendent un 

compte fatisfaiſant, 

Une bitarde du financier Charbonnel, mort en 1792, obtient la eaſ- 
ation d'un jugement qui iPeloignait de la ſucceſſion de fon pere, deyolue 
2 la Dame Vente, veuve d'un fermier general guillotine.” Dans le 
ſens de la revolution, les batards doivent Vemporter ſur les heritices 


he legitimes ! 


Stance du 4 Novembre. (14 Brumaire). 


Bordas, au nom du comitẽ des finances, ſollicite Iattention de la 
Convention fur le fort des creanciers des Emigres, Il ſe plaint qu'apres 
avoir dẽcrẽtt la formation d'une commiſſion centrale, uniquement deſ- 
tinte a &'occuper de cet objet, elle ne ſoit pas mEme encore nome, 
malgrẽ pluſieurs anntes d' attente et de beſoins urgens de la part de cet 
creanciers infortunẽs, la plupart ouvriers et marchands. Le Moniteur 
ajoute, par note, quꝰ'à la ſẽance du 4 Brumaire, au moment od Eſchaſ. 
feriaux jeune et Lakanal Etaient I la tribune, pluſieurs citoyens des 
galerĩes $*ecrierent : © avant d'apprendre comment nos enfans ſeront 
. Eleves, il faut ſavoir comment nous leur donnerons du pain.“ Le pro- 

jet de Bordas eſt ajournẽ. 
| Robert Linder, au nom des trois comites'de commerce, de legiſlation 
er de ſalut public, prefente un rapport ſur le maximum des grains. II 
s convient 
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convient dans ſon diſcours qu'il eſt impoſſible de fixer un maximum 
uniforme pour toute la Republique, qne la nature s'y oppoſe, et que 
le lẽgiſlateur ne doit jamais tre en oppoſition avec la nature; I'expe- 
rience a fait voir par la variation desſols plus ou moins fertiles, que le prix 
des grains avait ẽtẽ contiderablement augmentẽ ou diminue dans les di- 
vers dẽparteniens. On a examine enſuite sil Etait poſſible de ſuppri- 
mer le maximum pour les grains, mais en calculant les grands beſoins 
de l'annẽe, les manceuvres des agioteurs, des malveillans et des ariſto- 
crates, on a vu que la libre circulation ne pourrait ſubvenir a toutes les 
demandes. Pour remẽdier à tout, Li ndet propoſe qu'on prenne le prix 
de 1790, augmentẽ de moitiẽ en ſus pour terme moyen, et que le prix 
du maximum y ſoit ainſi fixẽ. 
La diſcuſſion s ouvre ſur I a'ournement du projet de Lindet. 
Tallien. Il ne peut y avoir de doute ſur la ncceſſits d'ajourner ce 
projet, afin que chacun de nous ait le tems de le mẽditer et de refyter 
les nombreux ſophiſmes qu'il renferme. Cette diſcuſſion ſera utile, 
car elle fera approſondir la queſtion qui n' eſt qu'eſquiſice dans le rapport. 
Il faut que la Convention s'occupe du prix de toutes les denrees, qu'il 
ſoit tel que le cultivateur et le conſummateur y trouvent Egalement leur 
Interet.... Je reviendrai aufh ſur une propoſition qui a ẽtẽ faite, ſur 
celle de faire rendre à la commiſſion de commerce compte des fonds quſ 
ont ẽtẽ mis à ſa diſpoſition. Il faut favoir ce qu'elle a fajt pour pour- 
voir aux beſoins du peuple ; il taut ſavoir pourquoi il exiſte une diſette 
faRice z il faut fayoir pourquoi, a Ventree d'une faiſon ſi rigoureuſe, 
il n'y a dans une commune auſſi importante que Paris, ni charbon, ni 
bois; (applaudiſſemens) du charbon ſurtout, qui ſert à tous les uſages 
domeſtiques, à tous les attéliers, à tous les arts. On me dit qu'en 
parlant de cela, je ſeme des inquiẽtudes, et moi je ſoutiens le contraire: 
c' eſt en ẽclaĩrant le peuple ſur les cauſes de cette diſette, qu'on l'empty 
chera de ſe porter a aucun mouvement.... On me dit encore qu'on n'a- 
journe pas la faim ; non certainement, mais on n'ajourne pas plus les 
autres beſoins du peuple, et fi le maximum peut les accroitre, il faut 
Je rejetter,... Je demande donc V ajournement... Je demande encore 
que la commiſſion de commerce rende compte des nombreux million s 
en Ecus qui ont ẽtẽ mis & ſa diſpoſition pour acheter des grains. Je ne 
demande la reddition de ce compte qu'en ce qui peut Etre publis, car 
je ne veux pas qu! on faſſe connaitre aux Anglais nos moyens d'appro- 
viſionnement 


(84-3 


viſionnement, ni tout ce qui peut tenir à nos relations exterieures, mais 
je demande pour le ſnrplus un compte exact. 

Le projet eſt ajournẽ a trois jours. Il donne occaſion a Cambon de 
prononcer. un diſcours remarquable ſur les effets du maximum. 

Je crois, dit- il, que la Convention, en ajournant ce projet A trois 
jours, vient de rendre un decret tres ſage; car une pareille Joi merite 
d' etre bien examine. C'eſt peut- etre à la motion qui fut faite ici de 
fixer le pain uniformement A deux ſous la livre par toute la Republique 
que nous devons les plus grands maux. En meme tems qu'on ouvrira 
la diſcuſſion ſur le projet de Lindet, il faudra la faire rouler ſur la loi du 
maximum. Lorſque le gouvernement a quelque choſe a vendre, il le 
vend ſar le pied du maximum, et d'autres perſonnes le vendent enſuite 
à quatre ou cinq pour un de benefice, C'eſt ainſi que le cacao prove - 
nant des priſes faites par les batimens de la Rẽpublique, fur l' ennemi, 
weſt vendu dans les ports que dix huit ſous la livre, et eſt enſuite re- 
vendu à Paris dix-huit Francs. Nous vendons à bon marche, et nous 
achetons cher. On ſe plaint de ce qu'il n'y a pas de ſucre ici; on da- 
mande des rẽquiſitiens pour en faire venir; omen prive les autres de- 
partemens : le maximum n'eſt pas ſuivi, et le gouvernement paye tous 
ces frais. Peut-&tre pluſieurs de ſes agens s' entendent- ils enſemble, 
ont ils pour aſſociẽs ceux qui diſent ici au penple ; ſi tu veux cela, tu 
le payeras tel prix. Il eſt tems d' examiner loyalement les beſoins de la 
Republique, et les cauſes du rengbériſſement des denrees ; il faut y 
porter un ceil ſevere, et fi l'on reconnait après, qu'il faille faire quel- 
ques ſacrifices, perſonne ne s'ʒy refuſera. Il faut, en entamant cette 
diſcuſſion, nous faire rendre compte de toutes les operations qui ont 
ẽtẽ faites: il eſt impoſſible que le gouvernement ſoit ſeul commercant... 
Il fut un tems od nous Etions tres heureux; lorſqu' on pouvait arreter 
des motions dElorganiſatrices. Ces motions ne ſont pas nes dans le 
ſein de la Convention, elles ont ẽtẽ provoquẽes par des pEtitions. On 
ne ceſſait de dire que la propriẽtẽ n'Etait autre choſe que Puſufruit 3 
que la Republique pouvait ſe ſuffire a elle-mEme, et qu'il fallait nous 
paſſer des ẽtrangers qui ẽtaĩent tous des ariſtocrates et des tyrans. C'eſt 
ainſi qu'on nous a plongẽs dans Pabyme de maux dont nous avons tant 
de peine a fortir.... Notre induſtrie peut nous procurer facilement les 
moyens d'echange z mais il faut exciter le travail, Ioifivets6 eſt notre 
plus grand mal. Vous allez en avoir un exemple... On avait orga- 
niſẽ un gouvernement qui, en ſimple ſurveillance, coutait 5921 millions 
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par annfe : auſſitst tous-les hommes accoutumes au travail de la terre 
et A celui des atteliers abandonnerent leurs occupations ordinaires, oc- 
cupations qui les rendaient utiles à leurs concitoyens, pour ſe placer 


dans ces comites revolutionnaires, od ils n'avaient rien a faire; et od 


ils jouiſſaient- d'une certaine autoritẽ en recevant cinq livres par jour. 
Voila une des grandes ſources de nos maux, ſources qu'il faut tarir. Je 
demande que les comites de ſalut public, des finances et du commerce 
nous preſentent un travail general ſur le maximum, et les moyens de 

rẽgulariſer les operations de la commiſſion des approviſionnemens, qui 

doit pour voir aux beſoins de la Republique, mas ne pas faire le com- 

merce a elle ſeule. Il eſt tems enfin de faire ceſſer cette grande lutte de 
l'int&ret particulier de chaque citoyen .. Les propoſitions de Cambon 

ſont decretees. 

Pelet (dẽputẽ qui eſt du parti de Tallien) demande la parole pour un 
article additionel a la propoſition de Camber, Je penſe, dit- il, que fi 
la loi du maximum eſt une des cauſes de la pẽnurie que nous Eprouvons, 
et de quelque importance qu'il puiſſe etre de diſcuter les queſtions dont 
Paſſembl&e vient d' ordonner le renvoi à ſes comitẽs, cependant ce ſerait 
tromper l'eſpoir public que de laiſſer croire que le travail des comitẽs 
fera renaĩtre Pabondance. La cauſe la plus relle de la chertẽ et de la 
rarete des denrees, eſt dans nos finances; elle eſt dans la circulation de 
fix millions d'alſignats, quand les productions du ſol de la France ne 8'6- 
levent qu'à la valeur de deux milliards. Ce qu'il faut donc demander, 
c'eſt un rapport, od l'on nous faſſe connaitre l' influence de cette grande 


quantitẽ d'aſſignats fur le prix des denrees. Il ne faut pas avoir un 


grand genie pour apperceyair que c'eſt là qu'eſt reellement le mal. 
Cen'eſt pas en captant les applaudiſſemens qu'on ſauvera laſchoſe pub- 
lique, c'eſt en traitant les grandes ytrites... Je le rẽpete, il eſt reconnu 
que le territoire de la France ne fournit que de 15 à 18 cent millions 
de productions. Comment veut-on que l'ẽquilibre ne ſoit pas rompu 
par une circulation de ſix milliards d'aſſignats? Nos finances ont trop 
ite nEgligees; il y a de grandes Economies à faire: pourquoi ſouffrons- 
nous ſous nos yeux meme qu'on retourne en tout ſens le jardin des Thy - 
Iſleries, et les Edifices nationaux? Il faut arreter tous les genres de 
tlilapidations. Il faut faire rentrer les impoſitions arrierees ; pour- 
quoi ne paye-t'on rien par exemple dans le dEpartement de Paris? Je 
demande que le comitẽ des finances nous prẽſente le tableau des finances 
de la Republique (V applaudiſſemens.) 4 
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Un membre revient ſur Pobſervation faite par Cambon que les co- 
mites reEvolutionnaires coũtaient plus de 500 millions à la nation. 
Cambon $*ecrie qu' ils n'ont jamais EtE payes. On lui rẽpond qu'ils ſe 
font payts par leurs mains, et au dela, (on rit et on applaudit.) Mais, 
ajonte-t'on, ce n'eft pas Ia le plus grand mal. Ce qui a occaſions le 
plus de pertes a la Republique, c'eſt Vincarceration des agriculteurs. 
Le decret qui leur accorde la libertẽ n'eſt pas exẽcutẽ dans le departe- 
ment des Bouches du Rhone. Tallien dit à ce ſujet : que Vaſſemblee a 
ſa gement fait d'ordonner aux comites de diſcerner entre les agriculteurs 
a Elargir, parceque ſans cela, on courrait riſque de mettre en libertẽ 
des hommes qui ne ſont cultivateurs que depuis deux jours, qui n'ont 
pas de durillons aux doigts, et qui ne doivent pas rentrer dans la ſo- 
cĩẽtẽ. | 

Ponrſuivant enſuite fon opinion ſur Ia queſtion principale, Tallien 
ajoute: que ce ſont des diſcuſſions de cette importance, et non des diſ- 
fentions particulieres qui ſcandaliſent J Europe, qui honoreront la 
Convention et feront le bonheur du peuple. Il recommence les obſer- 
vations deja faites ſur la diſproportion des aſſignats avec les productions 
de la terre. Ce ſont, dit- il, nos armes qui vont reduire nos depenſes 
et faire diſparaitre dans un tems donne cette maſſe enorme. Nous au- 
rons moins de troupes A entretenir. Je ne jette point ici Videe de la 
paix, mais la bayonette victorieuſe de nos freres d'armes en repouſſant 
les ennemis fugitifs au dela du Rhin, et nous faiſant rentrer dans nos 
anciennes limites, nous mettra en Etat de donner la paix A une portion 
de nos ennemis qui viendron t vous la demander et ſouſerire aux condi- 
tions que vous leur difterez. Mais en diminuant les depenſes, il faut 
diminuer auſſi le nombre de ceux qui exiſtent fans rien faire, et qui 
avaient un revenu annuel fans autre tache que celle de vẽxer les ci- 
toyens. Du travail pour tous: voila la dẽmocratie, voila I'&galite. 

Cambon prononce alors un diſcours tres long ſur l ẽtat des finances 
de la Republique, Nous ne pouvons qu'en donner l'extrait. 

Les aſſignats en circulation 8'elevaient à 6 milliards, 400 millions au 
1er Novembre. On a depenſe 1800 millions en 1792, 2 milliar is en 
1793, et 300 millions par mois en 1794. La loi du maximum, la 
dẽmonẽtĩ ſation des aſſignats a face royale, ont ẽtẽ des meſures priſes 
contre les intentions du comite des finances, par les violences des fatel- 
lites de Robeſpierre. On a arrete, et guillotine toutes les perſonnos qui 
auraient pu ętre utiles. On a achetẽ en Ecus des ſubſiſtances que on a 
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revendues avec perte d'un tiers en aſſignats. On a fait toutes ſortes de 
depenſes ſans pieces juſtificatives. On a donnẽ ſouvent des à comptes 
qui excedent les dẽpenſes. On vient de faire pour 800 mille livres de 
de travaux inutiles dans la falle du manege. Partout les adminiſtra- 
teurs demandent pour eux et leurs employẽs des augmentations de 
traitement. Le plus grand defordre regne dans la comptabilite. II faut 
faire des ſacrifices pour ne pas organiſer la famine, cela oblige le gou- 
vernement à un commerce excluſif qui ruine le public. Le dẽfaut de 
reſpe& pour les propriẽtẽs empeche d'acquerir des biens des Emigres. 
t On aime mieux batir des maiſons que defricher des champs. On ne 
peut ſavoir au juſte a combien montent les proprietes nationales. Le 
departe ment de la Vendẽe appartient en entier à la nation, Le moyen 
de retirer les aſſignats de la circulation n'eſt pas aiſe, &c. Enfin, 
Cambon propoſe, et la Convention decrete, que les comites de finance, 
d'agriculture, et de commerce, mẽditeront les moyens de retirer le 


1 | 

. plus poſſible de ces aſſignats de la circulation. 

0 La ſẽance fe termine par le rapport du decret rendu la veille en faveur 
5 de la fille naturelle de Charbonnel. Cambaceres obſerve à ce ſujet que 
. de pareils dẽcrets ſont ſouvent ſurpris par des femmes debaucheea 
i qui obtiennent de la forte par des voies artificieuſes Fantantiflement 
. des lois qui contrarient leurs intérèts. 

5 

1 Stance du 5 Novembre. 

s Bentabole dẽnonce la faction qui cherche à detruire le ſyſteme de juſ- 


- tice que la Convention a mis a l'ordre du jour depuis le 9 Thermidor, 
et les diſcours atroces prononcẽs le 3, dans une ſociẽtẽ trop fameuſe, 
(les Jacobins). Billaud-Varennes y a prononcẽ les paroles ſuivantes, 
qui ſont l'objet de la dEnonciation de Bentabole. On accule les pa- 
& triotes de garder le ſilence, mais le lion n'eſt pas mort quand il ſom- 
& meille, et a ſon reveil, il extermine tous ſes ennemis. La tranch&e 
tc eſt ouverte ; les patriotes vont reprendre leur Energie, et engager le 
« peuple a ſe reveiller.*? 

Duhem. Tu as ſauvẽ ton frere de la guillotine. On Pinterrompt en 
eriant : la Liberte, II replique: la liberté des opinions ou la mort, 

f.. coquin.--- On fait tous les nobles et conſpirateurs que tu as fait 

| mettre en libertẽ. Bentabole eſſaye de ſoutenir ſa dẽnonciation au 

| milieu des injures qui pleuvent ſur lui, Il demande pourquei Iorf a 

3 dit, 
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dit, dans un moment ou la Republique proſpere, od la Convention an- 
nonce qu'elle veut un gouvernement digne de la nation, Etabli ſur la 
juſtice, que le lion qui dort doit ſe reveiller, 

Billaud-Varennes. Je ne delavoue pas Vopinion que j'ai Emiſe aux 
Jacobins. Jai vu Pariſtocratie menacer plus que jamais, et les con- 
tre-r&volutionnaires lever la tẽte. On a ẽlargi les plus gangrenes, entr'au- 
tres la femme de Tourxel, cette gouvernante des enfans de France, qui 
a aſſure à la commune qu'elle donnerait mille vies pour ſauver celle du 
petit Capet; cette femme pleine d'aſtuce qui peut a elle ſeule faire un 
noyau de contre · rẽvolution; et cela, tandis qu'on arrete de braves 
ſans · culottes. On protege les contre · rẽvolutionnaires, pendant qu'on 
frappe ceux qui ont ſoutenu la rẽvolution! On ne peut pas mal inter- 
preter l'ĩdẽe que j'ai eue d'inviter le peuple à ſe reveiller fur les dangers 
qui l'environnent. C'eſt le ſommeil des hommes fur leurs droits qui 
les mene a Veſclavage. 

F Tallien, Bourdon de P Oiſe, Le Gendre de Paris, et Bentabolle parlent 
enſuite dans le ſens du moderantiſme. | 

Tallien. Puiſque l'on a commence à parler des Jacobins, puiſque 
ron a commence à ſignaler ces hemmes qui veulent Ecarter le peuple 
des ſentiers de la juſtice, et le porter a tourner ſes mains contre la 
Convention, il faut dEchirer le voile dont ils 8*enveloppent...On a dit, 
qu'a Paris comme à Maeſtricht, la breche etait ouverte : Eh bien! re- 
preſentans, ſoyons y tous ſur la breche. (Oui, oui, $'ecrie-t-on de 
toutes parts.) Ce ſont ces hommes qui ont peur, parcequ' ils voyent 
le glaive de la juſtice ſuſpendu fur les tetes criminelles; ce ſont ces 
hommes qui voudraient faire retrograder la revolution ; ce ſont là les 
veritables conſpirateurs...Lorſqu'ils ont vu que la Convention portait 
le flambeau dans toutes les parties de I'adminiftration, larſqu'ils ont 
vu que toute la France fe pronongait avec Energie contre les hommes 
de ſang, contre ceux qui voudraient en perpẽtuer le fyſteme abomina- 
ble: ils ſe ſont dit; efrayons tous les bons citoyens ; repandons qu an 
va attaquer toutes les epoques de la revolution, et nous, reuniſſons à notre 
parti tous ceux qui y ont contribus, Ils ont voulu faire conſiderer 
comme meſures rEvolutionnaires, ces aſſaſſinats horribles qui ont en- 
ſanglantẽ les bords de la Loire, et par leſquels on a fait perir beaucoup 

de patriotes. Lorſque ces hommes ont vu que Vindividu qu'on accuſe 
de tous ces crimes, pour lequel nous avons ẽtẽ les premiers a demander 


| utes les ſauvegardes poſſibles, afin que I innocent ne fut pas confon- 


du 


a 


du avec le coupable, et que l'on put examiner fi les meſures qu'on 
avait priſes, avaient ẽtẽ commandees par le ſalut de la choſe publique, 
ou bien, ſi ce n'ẽtait que des aſſaſſinats ordonnẽs de ſang froid; lorſque 
qu'ils ont yu, dis-je, que cet homme Etait pourſuivi, que la Con- 
vention $'occupait de la connaiſſance de ſes crimes, ils ſont alles dire 
aux Jacobins qu'il a fallait que le peuple 8$'eveillat, afin qu'à le fa- 
veur du mouvement qu'ils voulaient exciter, ceux qui avaient approuve 
les meſures priſes par Carrier puſſent trouver un moyen de ſalut. .. II 
ne peut exiſter deux autoritẽs rivales dans la Republique. On ne peut 
ſouffrir que des hommes qui pendant long tems ont garde le ſilence, 
aillent enſuite dans une ſociẽtẽ populaire, blamer tout ce qui a ẽtẽ 
fait dans le Senat. Le peuple veut Vunite de la repreſentation na- 
tionale. (Oui, oui, $'Ecrie-t'on)..... La Convention ne ſouffrira pas 
qu'un homme à qui elle avait remis tous les pouvoirs nẽceſſaires pour 
faire le bien, ſiege parmi ſes membres, lorſqu' il ne s'eſt ſervi que du fer 
de Vaſſaſſin.... Vous dites que les ariſtocrates levent la tete ; vous 
vous plaignez de ce qu'on a mis en liberte des individus qui peuvent 
conſpirer. J'ignore fi une femme peut a elle ſeule, ẽtre un moyen de 
contre rẽvolution. Je ne la connais pas; je ne ſais qui peut Pavoir 
miſe en libertẽ, mais > elle peut ẽtre dangereuſe, il eſt des comites aux- 
quels vous pouvez vous adreſler.... Je ne ſais point m'occuper de moi, 
quand on veut aſſaſſiner la patrie; que ceux qui veulent porter atteinte 
a la juſtice, aillent conſpirer dans une autre falle; pour nous, reſtons 
ici bien decides à ancantir tous ceux qui ne voudront pas le regne de la 
juſtice. Neus Favons jure, le peuple triomphera, et ſes ennemis diſ- 
paraitront, (Ce diſcours eſt couvert d'applaudiſſemens.) 

Bourdon de POiſe. Soyons calmes au milieu des paſſions et des partis 
qui déchirent la Republique. Marchons au but de la revolution, 
Nous prẽſentons maintenant à I'Europe le ſpectacle d'un peuple qui 
$*Ctait laiſſe opprimer par amour pour la libertC, et qui eſt ramens aux 
principes de juſtice et d'humanitẽ par ſes repreſentans ; et c'eſt parce 
qu'on voit l'ordre fe rẽtablir, qu'on dẽſeſpere de plus dominer le peuple, 
de L'aſſaſſiner ici, de le voler Ia, qu'on veut exciter des mouvemens !.. 
Parmi les citoyens qui compoſaient la Republique, il $'eſt trouvẽ une 
claſſe qui n'a pas voulu la ſervir. Vous avez étè obliges de vous 
adreſſer à la claſſe pauvre qui, en general, l'a bien ſervie; mais on ne 
peut nier que parmi ces braves dẽfenſcurs, il n'y ait eu, comme dans 
les incendies, des Egorgeurs et des volcur$...o L ariſtocratie, - p que 
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morte, tente de ſe relever ; d'un autre cote, les fripons 3'ngitent, pares 
qu'ils ne voyent plus Feſpoir de voler. Marchons ferme contre ces 
dangers. Que m'importent les calomnies ; les Jacobins ont trop long- 
tems dominẽ la France: je cauſais dernierement avec un de leurs parti- 
ſans z il me niait que les Jacobins euſſent jamais gouverne la Repu- 
blique, C'eſt vrai, lui repondis-je, ils ne faiſaient que conduire les 
citoyens à I'Echaffaud. II eſt defolant pour le peuple Frangais de voir 
ſes reprẽſentans agites par une poigrtte d'hommes qui, parce qu'ils 
ſe haiſſent, voudraient agiter toute la Republique. Que la main droite 
comprime les uns, que la gauche peſe ſur les autres, et que la Conven- 
tion ne donne point a ces objets une attention qui n'eſt digne, tout au 
plus, que de la ſurveillance du comite de ſurete generale, 

Le Gendre de Paris. On veut obſcurcir Vhoriſon politique par un 
nuage forme des vapeurs dn crime. Les corſaires politiques n'ont point 
encore fait leur moiſſon ; ils regrettent ce qui leur eſt Echappe, et c'eſt 
aux Jacobins qu'on cherche à jetter un voile trompeur ſur les yeux du 
peuple, mais vous connaiſſez les meneurs, vous faurez diſtinguer d' e ux 
ceux qu' ils egarent par leurs motions inſidieuſes. Et s'il arrivait, je 
ne dis pas une inſurrection, car il ne peut venir qu'une revolte de la 
part des Jacobins, alors vous ſauriez quel parti vous avez à prendre: 
quand on connait les chefs de la 1Evolte, elle ceſſe à l' inſtant. Vous 
avez pour Pempecher un grand mobile, celui de Vopinion publique, le 
levier du peuple qui eſt tout entier pour la Convention, et qui ne ſou- 
tient point une poignee de miſẽrables. Voulez- vous connaitre les gens 
qui blament les meſures que vous avez priſes ? eh bien! ſachez qu'il 
avaient couvert la France de ſpectres, de paralytiques. En viſitant les 
priſons, mon collegue Bourdon et moi, nous y avons trouve un tres 


grand nombre d'individus qui reſſemblaient plus a des ſpectres qu'I | 


des hommes; des vieillards aux yeux caves et renfoncẽs, qui Etaicnt 
couverts de la craſſe de la miſert, des ſourds, des muets accuſés de 
conſpiration ! on avait empriſonnẽ ces hommes parce qu'ils etajent 


vieux et riches. Quels ſont ceux qui bliment ces operations? C'eft 


une poignee d' hommes de proie. Regardez-les en face, vous verrez 
ſur leurs figures un vernis compole avec le fiel d'un tyran. La Con- 
vention eſt plus forte qu'une poignee d'hommes ſanguinairee qui crient 
fans ceſſe qu'on demande leurs totes, Quant a moi, je prends le 
peuple à temoia que je voudrais que l'auteur de la nature les'condamnat 


à ne jamais mourir. Leurs forfaits Ecrits dans I'hiftoire, ſe retrace- 
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raient A la poſtẽritẽ qui les verrait trainer une caducite miſcrable, Je 
dirais à mes-enfans, à mes neveuX : ſoyez honpetes gens: craignez 
le chatiment du crime : i) ne meurt jamais, il palit de honte lorſqu'il 
rencontre un homme de bien. je le repete, fi les revoltes qui vou- 
drajent nous encombrer de cadavres, levent encore la t&te, vous les con- 
naitrez, vous les inettrez ſous le glaive de la loi. « De quot vous 
plaignez-vous ; eſt-ce de ce que l'on ne fait plus incarcerer par cen- 
taines ? de ce que l'on ne guillotine plus 50, 60, et 80 perſonnes par 
jour? Ah! je Pavoue, en cela notre plaifir eſt different du votre. 
Avant que la Convention eut rendu un decret qui chargeait les deux 
Comires de ſuretẽ generale et de ſalut public de prendre des meſures 
pour debiayer les priſons, on ne faiſait perir que 7 à $ individus par 
jour: Apres ce deoret, on en guillotina 25, 30, 60, et juſqu'a 380 
par jour, parmi leſquels il y avait des coupables, car je ne pretends 
pas prendre la difenſe des contre-revolutionnaires, mais parmi leſquels 
1] y avait auſſi des innocens. Voila votre deblayage à vous ! le notre 
n'eit pas ſemblable. Nous nous ſommes portts aux priſons ; nous 
avons fait le bien autant que nous avons pu. Si nous nous ſommes 
trompẽs, nos tetes ſont 1k pour en rẽpondre. Ne devriez-vous pas Etre 
contens? Nous voulions vous faire oublier que nous reparions vos 
crimes, et cependant vous allez dans une fociete dont vous avez fait 
un repaire affreux ; vous y allez pour Egarer le peu de peuple qui s'y 
porte. Mais ne vous y trompez point, vos partiſans n'y font pas fi 
nombreux que vous le penſez. . . . . Je demande que toutes les fois 
que la Conyention apprendra que quelques uns de ſes membres auront 
preche la rẽvolte aux Jacobins, elle ſéviſſe fortement contre eux, et 
que pour punir les autres ſEditicux, elle s' en rapporte a ſon comitẽ de 
ſurete generale, 

Bentabolle, Rewerchon et Goupilleau de Fontenay, parlent dans le 
meme ſens, | | 

Clauzel. Une correſpondance tres ſire a appris au comitẽ de ſuretẽ 
generale, que les propoſitions de rẽvolte qui ont ẽtẽ faites aux Jacobins 
ont &te. dictẽes par un comĩtẽ d'Emigres qui ſe trouvent en Suifle , . . 
A la ſociẽtẽ des Jacobins, un reprẽſentant, Craſſous, a dit, le lendemain 
de votre d&cret ſur la police des ſociẽtẽs populaires qu'il fallait l'ẽluder 
ou le rendre nul; lors de la conſpiration de Marſeille, des individus 
guillotinẽs, membres de la ſocietẽ populaire ont cri, en montant ſur 
Techaffaud, vive 7 Angleterre., Il eſt de la ſageſſe de la Convention de prẽ- 
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venir tous les reproches qu'on pourrait Jui faire. Il eſt de ſa ſageſſe de 
nt pas permettre que quatre ou cinq factieux de cette aſſemblẽe aillent 


agiter le peuple, et l'ẽgarer dans les ſociẽtẽs populaires. De quel droit 3 
punirait-elle me ſociẽtẽ, ſi ceux qui I'y excitent avaient un brevet t 
impunitẽ? il faut empecher que le ſang du peuple ne ſoit rẽpandu, &c. 

Sur la motion de Claugel, la Convention decreta que les trois comi- q 
tes de gouvernement ſeraient charges de propoſer des meſures qui em- f 
pechaſſent aucun reprẽſentant du peuple de precher la revolte contre la 
Convention. | 

Suivent quelques pctitions et Pappel nominal pour trois membres 


du comitẽ de ſalut public. Le reſultat y appella Cambaceres, Carnot, 
et Pelet, à la place de Ealoi, Treilbard, et Eſchaſſeriaux. 


Seance du 6 Nowembre. (16 Brumaire. 


Sur le rapport de Paganel, I hoſpice Baujon eſt ſupprims, et 300 J. 
de rẽcompenſe accordees a chacune des trois ſœurs de la charitẽ qui en 
Signaient les Eleves- 

Apres un long rapport, on rend à un tapiſſier de Paris des meubles 
> lui appartenans. et renfermẽs ſous les ſcellẽs de deux municipaux mis 
hors la loi le 9 Thermidor. 

Lequinio prononce le diſeours fuivant, afin qu'il ſoit interdit ⁊ tout re- 
pyrẽſentant, d'etre membre d'aucune ſociẽtt politique pendant la durëe 

de la Convention. | 


„ Lorſque le coloſſe tyrannique de la royaute ſubſiſtait encore, il 
Etait nEcefſaire d'unir toutes les puilſances et tous les moyens pour le 
renverſer: alors l' influence des reprẽſentans dans une ſociẽtẽ populaire 
e trouvait nẽceſſaire pour l' encourager et I'eclairer, de meme que I'in- 
Anence de la ſociẽté ſur les reprẽſentans, afin de les inſtruire de l'in- 
trigue de la cour et de ſes mĩniſtres, et du parti qui les ſoutenait. Mais 
aujourdhuy, que la revolution eſt faite; aujourdhuy, que juſques 3 
hombre de Vantique royaute eſt anẽantie; aujourdhuy, qu'il ne nous 
reſte plus quꝰ à conſolider le ſyſtème republicain par des lois philoſo- 
phiques, à en repandre les principes par l'inſtruction, et à le faire ai- 
mer par Veffuſion de la douce philoſophie, quel pourrait etre l'effet de 


cette influence reciproque des reprẽſentans ſur une ſociété et de la 
ſocĩẽtẽ ſur les reprẽſentans. 
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On le ſent aſſez, la meme cauſe produit les memes effets ; le reſuitat 
ſerait donc, et ne pourrait etre autre choſe que des mouvemens poli- 
tiques et convulſionnaires? 


La rẽvolution eſt à ſon terme, ou pourrions · nous donc aller encore, 
quel pas aurions- nous encore à faire en avant, qui ne tendit a nous 
plonger dans le precipice ? | 

Dans la poſition ou ſe trouve la Republique, tout mouvement rẽvo- 
luiionnaire ſerait un dechirement ; et ſous quelque maſque qu'il ſe 
voile, quiconque cherche a Fexciter, n'eft qu'un contre- rẽvolutionnaire, 
un ennemi decide de la revolution, un de fes faux amis, cent fois plus 
dangereux encore que ſes ennemis cannus. 

Ne nous le diſſimulons pas, et ſoyons francs : lesJacobins ne ſeraĩent 
que ce qu'ils doivent etre, ſi les reprẽſentans ceffaient de ſe rendre au 
milieu d'eux. Je ſuis reſtẽ conſtamment dans cette ſociẽtẽ, tant que 
je Vai cru bon à la choſe publique, aujourdhuy j'y renonce ſolemnelle- 
ment. Je renonce de meme à toute ſociete, quelle qu'elle ſoit, juſqu'i 
la fin de la Convention; et par le peu de raifons que je viens de don- 
ner, je erois avoir dẽmontrẽ ſuffiſamment la nẽceſſitẽ d'un decret qui 
dẽfende deſormais aux repreſentans d tre membres d' aucune ſociẽtẽ po- 
litique pendant la tenue de la Convention. 

Le plus honnete d' entre nous et le plus attentif ſur foi meme, Sex- 
poſe toujours à s' influencer, et à ne rapporter ici au milieu du peuple 
que nous reprẽſentons, que l' opinion de la ſociẽtẽ, plus ſouvent meme 
que celle d'un ambitieux qui a ſu arracher a la ſocĩẽtẽ cette opinion par 
ſes ſingeries patriotiques et ſa charlatanerie oratoire : voila pour 'homs 
me de bonne foi. 

Calculez enſuite pour celui d' entre nous que l'envie de ſe pouſſer do- 
minerait, qui ſerait tourmentẽ par le defir de ſe faire des partiſans , et 
qui regarde les tempetes revolutionnaires comme un moyen efficace 
d'arrĩver promptement à la gloire, A la fortune et à la domination; et 
voyez ſi vous n'Ctes pas comptables au peuple Francais de ne point in- 
terdire a vos membres l' occaſion de ces deſaftres politiques. 

Je n'ai point pour but ici d'attaquer les Jacobins ni aucune autre 
ſociẽtẽ populaire; elles ſont eſſentielles au peuple, et Veſprit public ne 
ſe rẽpandra que par elles. 

Je veux qu'il y en aĩt une dans chaque village: je veux qu'elles rem- 
recent ces antiques raſſemblemens, deſtructeurs de la liberte, od 

tyrannie 
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tyrannie religieuſe venait aſſervir la raiſon elle-meme pour affermit la 


tyrannie politique. 
Dans tous les tems, ce que les deſpotes ont craint le plus, c'eſt Pef- 


fuſion des lumieres, ce ſont les raſſemblemens populaires, ce ſont les. 


diſcuſſions du peuple ſur ſes propres interets, ſur ſes droits et ſur les 
devoirs de ſes gouvernans. 

Or, puiſque de pareils raſſemblemens furent de tout tems le ſujet de 
la haine des deſpotes, il faut bien que ce ſoient les ſoutiens de la li- 
bertẽ, les moyens d' ĩnſtruction, l'objet de l'affection du peuple. 

On ne ſaurait donc trop multiplier les ſociẽtẽs populaires ; mais ac- 
tuellement, que la revolution eſt faite, il faut qu'elles ſe bornent a leur 
veritable inſtitution ;z il faut qu'elles ceſſent d'etre des ẽchelles deſti- 
neces à I'clevation de quelques ambitieux, de quelques intrigans, de 
quelques tyrans maſques de patriotiſme. Nous ſommes arrives pres 
du fleuve dont nous cherchions avec une ſoif ardente les eaux ſalutaires: 
ayons le courage de nous y repoſer; cultivons ſon rivage en paix; ſe- 
mons ce rivage de fleurs, et ſachons jouir de la felicite ſur ſes bords : fi 
nous avions I'imprudence de vouloir voguer encore, nous ſerions bientot 
entraĩnẽs par les vents, nous ſerions &craſts contre mille Ecueils, ou 
plongẽs, par le torrent, dans un gouffre de calamitẽs.“ 

Cette motion eſt ſuivie d'une violente altercation entre des membres 
Jacobins et anti-Jacobins, qui ſe diſputent la parole afin de combattre 
ou ſoutenir cette propoſition. Les injures perſonnelles, les mots de 
menteur, &c. ſont lances reciproquement entre Duhem et Lanot, contre 
Caumont, Clauxel et autres. Enfin, Lanot obtient quelque ſilence, 

Lanot. Le projet de decret qu'on vous prẽſente, eſt attentatoire I 
la libertẽ et aux droits de I'homme. Une conſẽquence naturelle de cette 
propoſition, ſerait que nous n*aurions plus la permiſſion de parler chez 
nous, ni meEme de penſer. Il eſt impoſſible d'empecher des hommes 
qui ont fondẽ la Republique, d'ttre membres des ſociẽtẽs qui en ſont 
les ſoutiens. Je ſais que les Jacobins ſont en diſcredit dans Topinion 
de quelques individus, je declare; moi, que je ſuis Jacobin. (Et nous 
auſſi, crient pluſeurs membtes), Celui qui n'eſt pas Jacobin n'eſt pas 
Thomme de la liberte, parce que les Jacobins ſont les hommes de la 
vertu et de la juſtice ; et ceux qui ne ſont pas Jacobins ne ſont pas 


rs a fait vertueux. (Murmures). Je demande la queſtion pre 
le. | 


o 


Clauzel, 
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Clauxel. Et moi auſſi, je demande la queſtion prẽalable. II n'eſt 
jamais entre dans 1'intention de la Convention nationale d' interdire aux 
membres de cette afſemblee d'aller dans les ſociẽtẽs populaires; mais 
elle ſerait reſponſable envers ] Europe de Vagitation dans laquelle 4 ou 
5 membres de cette aſſemblẽe entretiendraient les Jacobins, fi elle ne 
prenait pas des meſures {Everes contre les meneurs de cette ſociẽtẽ. Je 
demande donc que on paſſe a Fordre du jour ſur la propoſition de Le- 
guinio, car vous aurez encore beſoin des ſocictes populaires pour com- 
primer Pariſtocratie z mais il faut que Vaſſemblee ſe prononce contre 


une poignee de factieux qui voudraient ramener I'ancienne tyrannie. 


Duhem, inculps dans le commencement de cette diſcuſſion, de ſe 
laiſſer mener par des hommes qui veulent perpẽtuer la Vend&e, en ra- 
menant le ſyſtème de terreur, parle au milieu du bruit et des interrup- 
tions. Je provoque, dit- il, examen de ma conduite par les trois co- 
mites. Depuis aſſez long- tems on fait pẽſer le ſoupcon ſur la tete de 
pluſieurs de nos collegues. Autrefois, le tyran que nous avons abattu, 
nous aſſommaĩt avec une maſſue de plomb, aujourdhuy on nous tue 
Ka coups d' ẽpingles: puiſqu'on pretend qu'il exiſte des factieux, il faut 
les attaquer en face et ouvertement. Ce n'eſt pas d'aujourdhuy qu'on 
attaque les jacobins ; on les attaqua ſous l' aſſemblẽe conſtituante; 
ſous la lẽgiſlative; aujourdhuy c'eſt la meme choſe. (Ce ne ſort pas 
les memes, lui crie-t-on) Il faut que vous ſachiez que ceux qui accu- 
ſent les Jacobins de ſe laiſſer mener, en ont ẽtẽ les meneurs. Aprts 
le 10 Thermidor, c'eſt Lequinio, Tallien, Freron, et Dubois de Cranct, 
qui ont &pure cette ſociẽtẽ (Si je Vavais ẽpurẽ, tu n'y ferais plus, lui 
dit Dubois de Crance:) Je n'y ſuis rentrẽ que quelques jours apres que 
tu en as ẽtẽ chaſſe.... Quand ces hommes, dis- je, ont vu qu' ils ne 
pouvaient plus diriger la ſociete à leur maniere, et, comme ils me 
Font avouẽ̃, qu'on ne pouvait plus rien faire de bon des Jacobins , . . 
(ici les Eclats de rire empecherent Dubem d'aller plus loin. 


Bourdon de I Oiſe obſerve combien il eſt indecent qu'une aſſemblẽe 
qui, depuis le 10 Thermidor, a fait le bonheur de la France, donne 2 
FEurope le ſpectacle d'hommes qui ſe dechirent pour 5 à 6 intrigans de 
part et d'autre. 

On paſſe à l'ordre du jour. 


Une deputation des Jacobins, ayant pour orateur le comedien Pail- 


lardelle, vient preſenter une pẽtition afin que la denonciation faite par 
A Clauztl, 


( 26) 
Clauzel, d'une correſpondance entre les Jacobins et les Emigres qui 


foat en Suiſſe, ſoit renvoyte au comite, et qu'il foit fait un rapport ⁊ 
ce ſujet. 


Clauzel prend la parole. Dans une contree Etrangere od il y a, dit it, 
un miniſtre de la puiffance qui a jure a la Republique Frangaiſe la plus 
mortelle haine, ce miniſtre eſt convenu avec les Lameth et d'autres 
emigres, qu'on ne pouvait vaincre la France que par la diviſion. IIs 
ont dit: II faut diviſer la Convention, qui eſt Peffroi des puiſſances 
coaliſces, d' avec les ſociẽtẽs populaires ; il faut demander la tete de 
trois ou quatre cens membres; il faut qu'un homme diſe que fi cinq ou 
fix hommes avaient autant de courage que lui, les affaires changeraient 
bientot ; il faut envoyer a Marſeille des émiſſaires qui la ſoulevent. 
(Emiſſaires qui, punis par le glaive de la loi, ont crie: Vive Louis 
XVII.) N'a-t-on pas vu le preſident des Jacobins, ce jour meme od 
la Convention prenait des meſures qui ont ſauvẽ le Midi, demander 
Fajournement de ces meſures? On voudrait bien connaitre cette cor- 
reſpondance fidelle qui inſtruit le gouvernement des complots liberti- 
cides. Vous ne ſuppoſerez pas que des ſcelerats qui ne manquent ni 
de talens ni d'eſprit, entretiennent des correſpondances avec toute une 
ſociete; mais il y a quelques membres, payés par Pitt et Cobourg, 
pour ſemer ici le trouble et la diſcorde, dernier moyen qui reſte aux en- 
nemis de la Republique triomphante. | 


Rewbell fait mettre fin à cet incident, en diſant qu'il ne fallait pas 
a occuper plus long-tems des Jacobins. Si chaque fois, dit- il, qu'on 
« ayance un fait à cette tribune, tous les citoyens venaient en deman- 


© der compte, il faudrait les entendre tous, et decreter inſertion 


© ay bulletin de toutes leurs petitions, Je demande l'ordre du 
« jour. Adopte, ö 
Maret, au nom du comité des Colonies, fait, ſur les Inextricables 
affaires de S. Domingue, un long rapport, dont le reſultat eſt un de» 
cret en 4 articles, donnant la liberte proviſoire au mulitre Raymond et 
aux citoyens Page, Bruley, Thomas, Millet, Clauſſon, Duny et Lars 


cheweſque- Tbibault, commiſſaires de 8. Domingue, ainſi que la levee 
du ſcelle ſur leurs papiers. 


Wang 
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Seance du 5 Novembre. (17 Brumaire). 


Pluſieurs adreſſes de felicitations, des petitions et des dons patrio- 
tiques commencent cette ſeance. 

Le comitẽ d'agriculture fait rapporter un deret qui dEfendait de fa- 
briquer des cuirs de veau à la maniere dite Anglaiſe. 

On lit pluſieurs lettres des reprẽſentans en miſſion dans divers dẽpar- 
temens. On y remarque entr'autres celle du dẽputẽ Calis, envoye A 
Dijon. Voici I'&tat qu'il trace de cette ancienne capitale de la pro- 
vince de Bourgogne. 


Chers collegues, il me tardait d'avoir des renſeignemens fſuſhſans 
pour vous rendre compte de l'ẽtat ou ſe trouvait la ville de Dijon 
quand j'y ſuis arrive, des changemens qu'on peut et qu'on doit y 
operer. 

Cette ville a Eprouve les effets de la terreur comme toutes celles de 
la Republ.que il $'y eſt commis des fautes, des horreurs, des in- 
juſtices et des crimes, mais heureuſement c'ẽtaĩt Pouvrage de peu de 
perſonnes. 

La ſociẽtẽ populaire faiſait tout trembler ici ; corps adminiſtratifs, 
citoyens, diſtricts voiſins, tout Etait ſoumis A ſes lois, et trois on quatre 
hommes lui en donnaient a elle- mme; cette ſociẽté et la municipalite 
ne faifaient qu'un meme corps; les lois Etaient mEconnues ou mepriſces, 
on artetait et dEtenait arbitrairement les citoyens et les voyageurs; on 
faiſait plus, on mettait hors la loi par arrèté de la municipalits : j 
les actes en main. Sous prétexte de garder les priſons, elle avait en- 
core une arme rẽvolutionnaire, que j'ai caſſẽe il y a deux jours, la- 

uelle coutait 6000 I. par mois, et ne reconnaiſſait pas le chef de la 
Gree armee, et ſervait d' appui aux intrigans. Ces plants, tous ou- 
vriers, ne travaillaient plus; leurs occupations Etaient de remplir les 
tribunes du club, on, eux et leurs femmes, appuyaient par leurs 
applaudiſſemens les vues des meneurs de la fociete, et faiſaient 
taire par leurs menaces les citoyens qui voulaicnt les combattre. Tan- 
dis que les citoyens vivaient dans les pleurs et les alarmes, les chefs 
de cette faction faiſaient de frequens feſtins: on n'etait point regu 
parmi les convives, fi on ne portait un calice dont on ſe ſervaĩt en forme 
de verre. Jugez quelle impreſſion devait faire ſur Feſprit du peuple 
dix a douze citoyens reputes pour des Hercules de pgs qu*on 
yoyait traverſer la ville avee un calice chacun ſous le bras, et qui ad- 
mettaient dans la falle a manger les habitans des campagnes qui avaient 

quelques demandes a faire, et qui Etaient frappes par la vue de douze 

A quinze calices qui couvraient la table. Bien des gens ſe retiraient, 

indignẽs de la choſe meme, et les plus clairvoyans I'Ctaient de ſes ef- 
fets. Mais tout cela n'Etait que acceſſoire du grand reſſort qu'on fai- 
fait agir - parvenir à ſon but; on voulait, ici comme ailleurs, d&- 
truire telle ou telle caſte, telle ou telle perſonne, et pour y parvenir, 
on avait changé 'eſprit de la loi fur les emigres ; on pretendait què elle 
1 avait ẽtẽ diètẽe qu'en vue de facrifier tous les ariſtocrates a qui 4. | 


4 2 n'a 
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ravait aucun crime à reprocher ; on ne ſe contentait pas de precher 
cette doctrine, on la mettait en pratique. 


Delmaſſe, chef du bureau des ẽmigrẽs a adminiſtration du depar- 
tement, mettait ſur la liſte des Emigres celui qu'on avait dẽſignẽ, puis 
on l'empèchait d'obtenir des certificats de rẽſidence dans fa ſection: 
Pour y parvenir, on rebutait les temoins, en leur failant des reproches 
de ce qu'ils ſervaĩent des ariſtocrates; quand ils obſervaient qu'ils ne 
temoignaient que pour leur reſidence, alors on les accuſait; et ce qui 
eſt le plus Etonnant, c'eſt que tel qui avait ẽtẽ admis A tEmoigner vingt 
fois, etait refuſe à la vingt-unieme. Pour terminer operation, Del- 
maſſe tachait d'influencer Padminiſtration du departement, pour qu'elle 
prit ces arretes contre les prẽvenus; quand il ne pouvait reuthir, il 
changeait les arretes favorables, et pretentait à la ſignature Jes admiſ- 
trateurs des arrètẽs contraires. Quand on PFeut appris, il fe preſenta 
audacieuſement a Padminiſtration, la menacant de la denoncer a la ſo- 
ciẽtẽ populaire fi elle ne rapportait ſon arrete. Des que ces horreurs 
m'ont ẽtẽ prouvees, j'ai fait arreter ce ſcelerat, couvert depuis 1792 du 
maſque du patriotiſme ; et je vous envoie le proces-verbal que m'a re- 
mis adminiſtration, pour que vous decidiez de ſon fort. | 

Il y a ici des changemens a faire; je vais y proceder avec les memes 


precautions que j'ai miſes quand il s' eſt agi de decider ſur le fort du 
dẽtenu. 


Mais avant de finir ma lettre, il faut que je vous previenne que Di- 
Jon Etait Vintermediaire qui liait Marſeille et Paris; on a vu la cabale 
lire des lettres de ces denx villes, et les jetter au feu. 


Salut et fraternite, Signe, CALE'S. 


Raffron. Les revers trop multiplies que les troupes de la Repu- 
blique ont Eprouves dans la Vendée, la perfidie, la cruaute, Patrocite 
de toutes les eſpeces d' ennemis que nous avaient ſuſcites dans ce mal- 
heureux pays Pariſtocratie, le fanatiſme, le federaliſme, le royaliſme 
coaliſes avec I'Ctranger, Pavaient couvert de devaſtations, et menagaient 
les departemens environnans, et meme la Republique entiere, d'un em- 
braſement funeſte. Alors la Convention ne crut pas devoir ſe tenir 
renfermee dans les regles de moderation qu'elle avait ſuivies juſques 
Ia ; les grands dangers de la patrie lui ont paru commander une rigueur 
exceſſive. | 

Vous ordonnates done de pourſuivre à outrance ces Etres fẽroces et 
denatures, etjce ne point faire de quartier a l'ennemi armẽ᷑ qui n'avait 
pas reſpectè et ne reſpectait pas les droits ſacrẽs de I'humanite, tels ſont 
les ordres que portent vos decrets, | 

Mais vous n'avez jamais ordonne de manquer de foi à celui a qui 
on avait promis amniſtie; vous n'avez jamais ordonnẽ d*egorger celui 
qui tendait des bras dẽſarmẽs pour demander grace; vous n' avez jamais 
ordonne de noyer, de maſſacrer des enfans a la mamelle, ni N 
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les femmes enceintes; voila les crimes horribles qu'on impute à Car- 
rier. C'eſt ce la {-ul que la commiſſion des Vingt-un eſt chargẽe d'exa- 
miner, c'eſt ſur quoi elle doit vous faire un rapport. C'eſt aujourdhuy 
le neuvieme jour depuis qu'elle a ẽtẽ nommee. 

Y a-t-il des preuves de ces faits, ou n'y en a-t-i] pas? Tout le tra- 
vail de la commiſſion ſe reluit à cet examen, faut il donc tant de tems? 
Il n'y a point ici de fil de conjuration a decouvrir, a ſuivre; pourquoi 
done cette lenteur ? 

Je demande que la Convention nationale enjoigne a fa commiſſion des 
Vingt- un d'accelerer ſes operations, et de faire fon rapport demain au 
plus tard, dut-elle paſſer la nuit; le tems eſt pricieux. 

II faut enfin faire ceſſer les inquictudes du public, et Ectaircir tous 
les ſoupgons. 

Bourdon de POiſe fait paſſer à l'ordre du jour ſur cette demande, vu 
que la commiſſion doit faire au premier jour ſon rapport. II faut, 
dit-il, que ce jugement paſſe ſans tache a la poſterite. Il faut que 
nulle paſſion humaine n'en ſouille, n'en altere la purete. Si Carrier eſt 
coupable, qu'il boive l'ignominie à longs traits. Chaque jour de fa 
vie, n*eſt-il pas un ſupplice pour lui. Il eſt Ia : ne croyez pas qu'il 
Echappe : la loi ſaura bien Patteindre, &c. | 

Cambon, au nom du comité des finauces, fait un rapport dont la 
Convention ordonne impreſſion. L'objet de ce rapport Etait de de- 
mentir formellement le bruit que des malveillans faifaient courir qu'on 
youlait demonetiſer les les aſſignats ReEpublicains de 400 liv. 

Dufay demande et obtient comme amendement au décret rendu he 
veille ſur les Ameriquains, que tous les colons des ifles'Frangaiſes ſeront 
mis en liberte, exceptẽ ſeulement ceux qui compoſaient le club de Photel 
Maſſiac; parce qu'il n'etait compoſe, dit Bourdon de J Oiſe, que de 
grands proprictaires, ou d'intrigans conſpirateurs qui ont livre S. Do- 
mingue et les Antilles aux Anglais. 

Breard, au nom du comite de ſalut public, annonce à la Convention 
que l'eſcadre de la Republique qui, depuis long- tems, ẽtait bloquee 
dans le golphe de Juan par les Anglais et les Eſpagnols, vient de 
rentrer 3 Toulon, ſans avoir rencontre un ſeul ennemi dans ſon trajet. 

Le premier article de la loi fur le maximum des grains, eſt decrete. 
Il eſt portẽ à deux tiers en ſus du prix de 1790. 


- 


Seanse 
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Seance du 8 Nowembre. (18 Brumaire). 


Priſe de Macftricht et de Reinfeld. Des courriers arrives la veille au 
comitẽ de ſalut public, avaient annonce des nouvelles importantes. La 
Joie t᷑tait peinte ſar toutes les figures. On attendait avec la plus grande 
impaticuce la lecture des pieces officielles, Enſin, Richard parut au 
nom du coinite de ſalut public, et lut les dẽpëches originales du general 
Fourdan, et des repréſentans du peuple Frecine, Bellegarde, et Gillet. 
Elles donnaiĩent les dẽtaila de la reddition de Maeſtricht a la Republique. 
Fourdan commandait arme d' obſer vation; Kleber I'armee de ſiege; 
Bollemont Vartillerie z et Mareſcet le genie. La garniſon, compolee 
de 10000 hommes, s eſt rendue priſonnierede guerre, et a &tE conduite aux 
poſtes ennemis, avec promeſſe de ne porter les armes qu'apres avoir 
EtE Echangce. La place n'a tenu que onze jours de tranchee. La 
perte des Rẽpublicains n'y a été que de 150 hommes tues ou bleiles, 
La capitulation eſt datẽe du 4 Novembre au matin. 

Une lettre de Bourbotte, repréſentant du peuple pres Varmee de la 
Moſelle, date de Coblentz du 1er Novembre, eſt lue enſuite par Ri- 
chard. Elle annonce qu'après avoir chaile l'armẽe Pruſſienne des bords 
du Rhin, et $'etre rendus maitres de la rive gauche du fleuve depuis 
Mayence juſqu'a Coblentz, il reſtait aux troupes de- la Rẽ publique à 
prendre le poſte qu'elle occupait entre Dopper et Bacarat, qui coupait 
leurs communications dans cette partie de la rive du Rhin, et cauſait une 
gene fatigante. Le fort de Rheinsfeld, à la defenſe duquel la nature et 
Fart avaient ẽgalement contribuẽ, permettait de faire des excurſions 
dans le pays. et de communiquer d'un bord du fleuve à l'autre, au 
moyen d'un pont volant ſur le Rhin.---Pour aſſurer d'autant mieux le 
ſuccts de ſes diſpoſitions, le general Vincent alla lui-mEme en ſentinelle 
perdue examiner toutes les poſitions, et ayant fait approcher le lende- 
main ſon artillerie et 4 obuſiers, les troupes de la garniſon Evacue- 
rent precipitamment le fort, en y laiſſant 47 pieces de bronze, beaucoup 
de munitions de guerre, et des meches allum&es pour faire ſauter des 
mines, exploſion qu'on a heureuſement prevenue. 

La Convention decrete que les deux armées de Meuſe et Moſelle, 
ne ceſſent pas de bien meriter de la patrie, 


Le comite de ſalut public fait enſuite dẽcrẽter Venvoi en miſſion ſe- 
crete des deux reprẽſentans du peuple. 


Lindt 


55 


Lindet monte ala tribune, et fait adopter tous les articles du 
dEcret propoſe ſur le maximum du prix des grains. 

Cambon. Vous venez de rendre a Vagriculture une partie des en- 
couragemens dont elle a beſoin; mais il eſt de votre devoir de jetter un 
coup-d"ceil ſur la claſſe des citoyens qui, ayant un traitement fixe, 
vont Etre obligẽs d'augmenter leurs depenſes, a cauſe de Paugmentation 
du maximum. Tl ne faut pas que le rentier, le fonEtionnaire public, 
le penſionnaire, homme falarie par la Nation, fouffrent de cette loi; 
il faut qu'ils en ſoient indemniles, et que leurs traitemens ſoient aug- 
mentẽs dans la proportion du maximum. Je demande que cette queſ- 
tion ſoit ſoumiſe a la diſcuſſion. 

Duhem approuve la motion de Cambon, et y ajoute celle d'une indem- 
nité en faveur des petits rentiers au- deſſous de 2000 1. Il dit encore 
qu'on ne doit rien faire pour ceux qui ont 6000 livres, parce qu' avec 
cette ſomme, un patriote peut et doit vivre tres a Paiſe, : 

Clauzel fait quelques obſervations ſur les proprictaires qui vont Etre 
ruinẽs par la loi qui annulle les ventes pour I&fion d'outre- moitié, 
parce qu'on les rembourſera avec une monnate qui ne leur produira pas 
le tiers de ce qu'ils avaient autrefois. (On murmure.) 

Cambon dit qu'il ne faut point attaquer les actes paſſes de bonne foi; 
que ſi on a porte à 26 liv. le ble qui, autrefois, n'en -valait que 16, 
' C'eſt que le ſyſteme mon&taire n'eſt plus le meme. Je ne dirai pas, 
ajoute · t il, qu'il ne faut plus d*impot, parce que je penſe que!dans un tems 
calme, il faudra une recette annuelle, et dès que vous avez ſupprimẽ 
I'impot mobilier, puiſqu'il ne ſe percoit plus, il faut, dit-il, que les 
portefeuilles le remplacent. Je penſe que celui qui a un traitement 
fixe, doit recevoir une augmentation proportionnce a celle du ble... 

Tallien Vinterrompant 3 je demande la parole, 1 » a de la perfidie 
dans la diſcuffion. 

Cambon 8$'elance à latribune, il declare que c'eſt l'amour de la patrie 
gui lui a inſpire cette motion, & dẽnonce le complot de perdre dans 
| Fopinion tous les amis de la cauſe du peuple qui inſpire depuis quelques 
jours les calomniateurs mercenaires qui ſoufflent partout la diſcorde & 
la haine. Ne crains pas, dit il, en s'adreſſant i Tallien que je t'atta- 
que avec les memes armes que tu employes, le mẽtier que tu fais eſt 
trop au deſſous d'un homme vertueux, mais je te dimaſquerai à cette tri- 
bune en preſence du peuple, que tu t'efforces envain de tromper. C'eft 
n que corps 3 corps je devoilerai les projets d'un homme que ſa con- 

duite 


: 
5 


— —U[— — — — 


——— K—— — — — 


1 


duite paſſte, compare à celle d' auſonrd hui, accuſe d'avoir d'autres 
intentions que de perdre de rẽputation quelques individus. 


Je Faccuſe de s' tre cruellement baigné dans le ſang des citoyens 
dans les journces tragiques des deux & trois Septembre. Les faits les 
plus autentiques prouvent qu'il avoit prepare lui-meme cette tragedie 
fanglante, qu'il a aſſiſtẽ à ce carnage affreux, & qu'il en a prolonge les 
horreurs. | pads 

Je Paccuſe d'avoir appellẽ contre vous la rẽvolte, en diſant à vous- 
meEme avec audace: La Convention nationale peut dẽcrẽter tout ce 
qu'elle voudra, la commune de Paris n*extcutera pas ſes decrets. 


Je Paccuſe d'avoir prete fa griffe à un vol de 1,500,000, puiſqu'il 
n'a ẽtẽ rendu aucun compte de cette dilapidation Enorme. | 


Je Paccuſe de n'avoir rendu aucun compte au mEpris de vos deecrets, 
des deniers de la Republique, qu'il a adminiſtres. - 

Je l'accuſe d'avoir proclame la calomnie, comme une vertu rẽpub- 
Jicaine, | | 

Qu'il demande, sil Poſe, Pexamen de ſa conduite, comme je provo- 
que Fexamen de la mienne; qu'il ſoumette ſes opinions & ſes actions 


prẽſentes & paſſes a la cenſure de ſes concitoyens. Reprẽſentans du 


peuple, ce n'eſt pas moi qui redoute cette recherche ſEvere : fixez vo- 
tre confiance au ſoin important de ſurveiller Ferzploi de la fortune pub- 
lique. Rien n'a ẽtẽ dẽrobẽ à votre connoiſſance, rien n'a ẽtẽ fait qu*en 
exẽcution de vos dẽcrets. Aucun decret n'a &t propoſe, ſans avoir 
Etc ſoumis a la diſcuſſion de votre comitẽ; aucun n'a ẽtẽ prononce, ſans 
avoir ẽtẽ imprime & diſtribuẽ à tous les membres: c'eſt vous qu'on 
avilit, ce ſont les aſſignats qu'on cherche à avilir, en appellant ſur la 
tate d'un homme, qui peut ſe flatter d' etre pur, la rage de tous les en- 
nemis de la fortune publique, & en Egarant l' opinion & la bonne · ſoi 
du peuple. C'eſt le but atroce, c'eſt la thẽorie exẽcrable, c'eſt le 
plan contre-revolutionnaire du vil calomniateur que je pourſuis. En 
exagerant les embarras de vos finances, il cherche à relever I'audice 
abbattue de la coalition des tyrans 381 ſoutient leur rage inſenſte, par 
Teſpoir de votre impuiſſance pretendue. n appelle Pavilifſement des 
aſſiznats,. en jndjquant des remedes auff perfides qu'inutiles pour ag- 
graver les. maux du peuple, pour provoquer Nen chẽriſſement des den- 
rees z s' il peut obtenir ce rẽſultat infame, il'eſpere_ accuſer les dẽfen- 
ſeurs les plus intrẽpides de la cauſe du peuple, des maſheurs qu'il oc- 
caſionne. 
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katonne. Mais le ſüccès manquera à cette horrible manceuvre. Vo- 
tre conſtance & votre courage conſerveront le prix des ſacrifices genereux 
que les Francais ont faits pour la cauſe de la libertẽ. Votre ſageſſe 
vengera, par une guerre plus honorable, le ſang de tant de hẽros morts 
ſur le champ de bataille pbur le ſalut de notre patrie ; elle conſolera les 
douleurs de leurs veuves & de leurs enfans, par une paix plus glorieuſe 
que celle dans laquelle on cherche à vous entrainer. | 

Ne permettez pas quꝰ on aviliſſe le ſyſteme des aſſignats qui a ſauvẽ la 
revolution, qui la ſauve encore, & qui eſt devenu la baſe de toutes les 
elptrances. Ce ſyſtème n'eſt pas à vous, il n'eſt pas à la legiſlature qui ' 
vous a precedes ; il eſt au corps conſtituant, qui ne put vaincre par d- 
autres moyens la difficults des circonſtances & I'ttendue des beſoins. 
Vous waves pu vous mettre au deſſus de la nature des choſes, Ce n'eſt 
pas adminiſtration civile qui augmente les depenſes, puiſqu'elle ne 
coũte que4omillions, Pouvez-vous Eviter celle qu'entraine la dette conſti- 
tute, qui $'tleve à 160 millions? Pouvez- vous retrecir celle de la 
guerre, qui s ẽtend a tant de malheureux ? Non, vous mẽpriſerez des 
clameurs perfides, pouſſces par des intentions bien differentes de 
celles que l'on affecte & vous condamneret les vils & mẽpriſables calom- 
niateurs, les agens falaries par vos ennemis, au dẽſeſpoir de n'avoir 
pu vous forcer a aucune tranſaction honteuſe avec la tyrannie. 

Quant à nous, nous pouvons vous dire avec autant de confiance 
que de verite, nous n'avons rien ordonnẽ, nous n' avons eu qu'a exẽcuter 
vos decrets, ou les arrẽtẽs d'un gouvernement Etabli par vous. Qu' a- 
vons · nous dũ faire? mettre la plus grande exactitude dans exẽcution, le 
plus grand ordre dans notre travail, nous Vavons fait. La fituation 
de la Republique vous a tte conſtamment preſentee à des Epoques rap- 
prochees ; il n'eſt aucun de vous qui, dans un quart d' heure, d'un ſeul 
regard ne puiſſe aujourdhui, a tous les inſtans de la journte, connaitre 
I'ttat de la France, la nature et l'objet de ſes dẽpenſes et ſe convaincre 
de notre zele et de nos ſoins. Au reſte, je declare au peuple Francais, 
en prẽſenee de mes vils calomniateurs, que je ne quitterai pas ma fitua- 
tion de reprẽſentant du peuple, avant que des comptes bien en regle | 
ayent demontre qu'il n'y a pas un denier de deficit, 

Talliex. Je ne m'eceuperai point ici des injures qui m' ont ẽtẽ adreſ- 
ſees ; mais lorſque la Convention youdra entendre les dEnonciations, je 
prends l' engagement de repondre à tout; j'eſpere que les membres de 
cette aſſemblẽt quim'accordent quelque eſtime, croiront que je ne de- 
e manderai 
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manderai pas des dElais ẽternels, car je vais inſiſter pour qu'on examine 
ma conduite. La propolition de Cambon me patait inconvenable et 
impolitique. Lorſqu'il fut queſtion de diminuer la maſſe des aſſignats, 
on demanda que les comites prẽſentà ſſent des moyens ſages pour reti - 
rer de la circulation la trop grande quantitẽ d' aſſignats, qui Etait la 
ſeule cauſe du ſurhauſſement des denrẽes. N'eſt - il pas Evident qu'en 
augmentant encore les dẽpenſes de l'ẽtat, on augmente le nombre des 
aſſignats, et par ſuite le prix des denrees, et qu enfin on nous amenera 
a faire, dans trois mois, ce que nous faiſons aujourdhuy. Voila ce 
que je voulais dire; je voulais expoſer que plus on emettrait d'afſignats, 
plus on ferait rencherir les denrees. 5 

Conpilleau de Fontenay interrompt cette diſcuſſion financiere, en ſe 
plaignant de ce que le ſyſtẽme de calomnie faĩſait des progres effrayans, que 
depuis quelque tems, lorſquꝰ on voulaĩt rẽpandre de la defaveur far un 
reprẽſentant, on Vaccablait de libelles. Ce n'elt pas pour moi, dit-il, 
que je me plains; ce n'eſt ni par des t crits ni par des paroles que je re- 
pondrais aux calomniateurs, mais avec mon bras, Je declare que tout 
faiſeur de libelles, tout journaliſte qui eſt en meme tems reprẽſentant 
du peuple, eſt l' homme le plus mẽpriſable a mes yeux. Un repreſentant 
doit tout ſon tems à la patrie. Ce que je dis 8'applique ĩindiſtinctement 
I tous les reprẽſentans qui font des journaux ou des libelles. Un re- 
prẽ ſentant doit Etre au comite ou à la Convention, et aux heures od il 
ne peut etre à l'un ou à l'autre de ces deux poſtes, il doit s occuper A 
mẽditer les objets qui ſeront diſcutes dans J Convention, II ne doit 
pas faire un vil trafic de la calomnie, ni calculer i en diſant du mal 
de tel ou tel individu, il vendra 6000 (cuilics de plus que s'il n' en par- 
lait pas. je demande que la Convention cxamine la queſtion tant de 
fois rabxttue de favoir ſi un repreſentant du peuple doit etre en meme 
tems journaliſte. 


Cette motion incidente donne lieu a quelques nouveaux debats, dans 
le cours deſquels Bentaboie rappelle i I Aiſemblee que le grand et hon- 
nẽte homme Mara? & ctait vu foreẽ par amour pour ſon pays d' attaquer 
des reprt ſentans du peuple, des nüniſtres, des generaux z qu'on de- 
manda daus le tems qu'il fut interdit aux reprẽſentans du peuple d'tre 
journaliſtes, et que la Convention rendit un dẽcret, qu'elle fut-oblip6e 
de rapparter, parce qu il ẽtait injuſte et dangereux. 


I Aſſemblée 
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L'Afcmblee fatiguee, paſſa a l'ordre du jour ſur toutes les pro- 
poſitions. 


Seance du 9 Novembre. (19 Brumaire). 


Pelet, au nom du comitẽ de ſalut public, donne lecture d'une longue | 
liſte de priſes faites ſur la marine marchande des ennemis de la France. 
On remarque dans le nombre un paquebot Anglais ayant a fon bord 60 
mille piaſtres en eſpeces. | | 

Le comite d'inſtruction publique preſente, par Porgane de Lakanal, 
et la Convention confirme, la nomination ſuivante des inftituteurs deſti- 
nes a figurer dans *I'Ecole normale de Paris; ce font les citoyens La 
Grange, Charles Bonnet, Bertholet, Garat, Bernardin de S. Pierre, 
Daubenton, Hauy, Volney, Sicard, Monge, Thouin & Halle. 

On avait rẽpandu le bruit que c'Etait ce jour la que la commiſſion des 
21 devait faire ſon rapport fur Carrier. Des les 11 heures, les tribunes 
Etaient remplies, & un peuple immenſe aſſiégeait les portes. Mais le 
preſident de la commiſſion ecrivit que leur travail embraffait tant de 
details, qu' ils ne pouvaient le terminer que pour le ſurlen lemain. | 

Huit millions en aſſignats brules ce jour là, portent le montant des 
aſhgnats amortis à 2 milliards 444 millions. 

Eſchaſeriaux ainẽ, fait adopter la rẽdaction definitive de la loi ſur les 
requiſitions, en 20 articles, dont ce qui ſuit eft Vextrait. 

Art. I. Toutes denrees, ſubſiſtances, et autres objets nEceſſaires 


aux beſoins de la Republique, peuvent etre mis en requiſition en 
lon nom. 


2. II n'y aura plus de requiſitions illimitees, 


3. Chaque requiſition delignera Veſpece, la quantité des objets 
requis, le delai dans lequel ſera faite la livraiſon, et l'ẽpoque du 
palement. 


4. Elle dẽſignera auſſi les diſtricts od elle ſera exere te. 


5. Elle ſera fixẽe, autant qu'il ſera poſſible, fur les lieux les plus 
yoiſins de ceux ou les ſubſiſtances et approviſionnemens devront etre 
tranſportes. | 


6. Les requiſitions ne pourront @tre faites que par la commiſſion 
des approviſionnemens; elles le ſeront ſous la ſurveillance du camite de 
ſalut public. 


7. Chaque commiſſion fournira au eomitẽ un ẽtat des heſoins & ap- 
proviſionnemens en tout genre qu'exige le. ei vice particulier dont elle 
eſt chargee, | 
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8. Lorſque des circonſtances extraordinaires Vexigeront, les com- 


miſſions pourront Etre autoriſces, par le comite de ſalut public, a faire 
des requiſitions particulieres. | 


9- Un double des Etats de toutes les rẽquiſitions ſera remis au comits 
de ſalut public. | 


10. Les reprẽſentans du peuple pres les armes pourront, dans les 
cas urgens ſzulement, requerir ce gui ſera necefſaire aux beſoins des 
troupes ; leurs requiſitions ſeront ſoumiſes à toutes les diſpoſitions ci- 
deſſus. Ils ſeront tenus d'envoyer, fans dẽlai, copie de leurs requi- 
fitions au comite de ſalut public & à la commiſſion. - | 


11. Toute requiſition ſera enrẽgiſtrẽe à I'adminiſtration du diſtrict 
dans l'arrondiſſement duquel elle aura ẽtẽ ou devra ẽtre exEcutee. 


12. Les municipalités des communes fur leſquelles porteront les rE- 
quiſitions, ſeront tenues de les faire exEcuter, et d'en rendre compte 
a Vadminiſtration du diſtrict, ſous les peines portecs par la loi du 14 
Frimaire. ' 


} 


13. Les agens nationaux ſont tenus de les faire executer dans le delai 
fixe, ſous les peines portees par l'article precedent. | 

14. Tout citoyen ſera tenu d'y ſatisfaire, ſous peine de confiſcation 
des objets requis. Les agens nationaux des diſtricts ſeront tenus de 


faire les diligences nẽceſſaires pour faire prononcer la confiſcation par 
les tribunaux des diſtricts. 


15. Tout agent, tout adminiſtrateur ou commiſſaire qui ſera con- 
vaincu d'avoir tournẽ a ſon profit, d'une maniere quelconque, les re- 
quiſitions, ſera condamne a fix ans de fers. 


16. Tout individu qui fera, au nom et pour le compte de la Repu- 
publique, des requiſitions ſans y tre autoriſe, conformEment aux diſ- 
poſitions de la preſente loj ; ou qui excederait celles qu'il ſeraĩt charge 
d' exẽcuter, ſera puni de fix ans de fers. 


17. Serpnt neanmoins exceptees les requiſitions qui pourraient Ctre 
nẽceſſitẽes par des marches et des mouvemens imprevus de troupes. 


18. II ſera pourvu, comme par le paſſẽ, a Vapproviſionnement des 
marchẽs & des communes. — 55 


19. Foute requiſition actuellement exiſtante, qui ne ſera pas re- 
nouvelle dans les deux mois, à dater de la prẽſente loi, ſera regardee 
comme nulle. 5 | | | 


20. Il eſt deroge & toutes diſpoſitions contraires ala preſente loi. 
Ala ſuite de cette diſcyſſion, la Conventipn decrete, ſur la motion 
de Cambon, que les agens de la commiſſion du commerce & des ap- 
proviſionnemens contre leſquels pluſieurs membres s'taient ẽlevẽs avec 


force, rendraient, avant le cr Nivoſe, (z Decembre) un compte 
exact de Venvoi'des matieres qu ils auraient mis en rẽquiſition. Cambon 


obſerve qu il faut, pour ſavoir la vecite, exiger un compte gẽnëral de 


 Pentree et de la ſortie, ainſi que de utilits de ſemblahles requiſitions. 
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N ajoute que le comĩtẽ des finances stant fait rendre compte des taxes 
revolutionnaires miſes fur les riches, des offrandes patriotiques, de 


de celles pour I'etre ſupreme, de celles pour le temple de la raiſon, &c. 
il en rẽſulte que dans 400 diſtrifts, il a ẽtẽ regu 25 millions, dont 7 


ont ẽtẽ employes a I'habillement des troupes. 


FJohannotpreſente, au nom des comites de ſalut public, de commerce, 
& des finances, un projet de decret tendant, x, a ce qu'il ne 
ſoit plus donnẽ ſuite au decret relatif au ſẽqueſtre des biens des habitans 
des pays avec leſquels on eſt en guerre; 2, à faire rembourſer les ſom- 
mes ſequeſtrees. Voici ce qu'on trouve de plus remarquable dans le 
long rapport des comites. ., . . Lie dEcret de ſEqueſtre avait ẽtẽ 
ſurpris à  Aſſemblee ſur une ſimple petition, . . . L'Elpagne avait 
prononce la premiere le ſẽqueſtre des biens des Francais, &, dans un 
juſte mouvement d'indignation, on crut devoir uſer de reprefailles. On 
ne peut donc reprocher a la Nation Francaiſe d'avoir commence cette 
violation de la foi publique. Cet exemple fut donne par une cour, & 
&eſt une des raiſons qui doivent nous empècher de le ſuivre. . . . Ce 
dEcret Etait immoral, & conſẽquemment anti-Rẽpublicain. Tout ce 
qui eſt injuſte eſt bientot nuifible./ . . . Ta politique de la France eſt 
de frapper les Rois de terreur, & de gagner les pevples par la confiance 
& la franchiſe. . . . On peut confifquer les propriẽtés d'Etat a Etat, 
lorſqu'on eſt en guerre, mais on ne peut toucher aux engagemens d'in- 
dividus à individus. Les relations commerciales avec les neutres 
en Eprouveraient une atteinte qui les dEtruirait. Une rupture avec eux 


eſt au nombre des Evenemens poſſibles. Ils ne feront done aucune 


avance aux Francais, de crainte d'etre frappẽs de cette meſure. Deja 
ils ne cedent aucuns approviſionnemens ſans exiger des contre-valeurs 
& des garanties ſolides . . . Ce decret en a neceſſit6 un autre qui a 
excite de toutes parts des rẽclamations. Vous avez ordonne le depot 
a la trẽ ſorerie de tous les fonds arretes entre les mains des particuliers. 
Il en eſt rẽſultẽ des vexations inẽvitables. . Vous avez ſaiſi 2 5 mil- 
lions en aſſignats, & Von Evalue à 100 millions ce qui a ẽtẽ ſaiſi dans 
Fetranger. . ... . On dira pent-etre que ſi on leve le {equeſtre, les 
Etrangers n'en garderont pas moins & qu' ils ont ſaiſi. Eh bien! ſup- 
poſons-le ; en devons- nous moins reconnaitre les principes generaux 
qui doivent ſervir de baſe à la foi publique? . . - ; Vous 1 aver point 


_» admis à la compenſation ceux des Francais à qui. il ẽtaĩt du dans un 


pays, & qui devaient dans un autre. Celui qui, au lieu de faire paſſer 
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es fonds dans ['&ranger, a eu aſſez de confiante dans la revolution 
pour reſter debiteur de cet ẽtrauger, ſe trouve puni de ſa confiance. II 
eſt de toute injuſtice que le citoyen qu'on a force de donner du papier 
four Vetranger, en lui rembourſant en aſſignats au pair, c'eſt-a-dire, 
pour 100 |. ſterl. qu'il doit a I'ttranger, 7000 l. au change courant. 
Obſervez que ſur ces 23 millions dẽpoſẽs, il yen a neuf de propriẽtẽs aux 
Belges. Vous &couterez leurs réclamations actuelles, comme vous 
avez Econte celles des villes anſeatiques. En continuant ce ſẽqueſtre, 
vous vous privez des refſources de leur commerce et de leurs manufac- 
tures. Aucun individu des Nations neutres ne ſera deſormais tents 
d"acquerir des biens en France. . . . . Enfin, ce ſEqueſtre a avili le 
change, diſcredite vos aſſignats, detruit la confiance, ẽpuiſẽ votre nu- 
meraire, et ruine votre commerce. Vos ennemis n'euſſent pas fait 
un dẽcret plus cruel. La ou commence la tyrannie, finit le com- 
MErce. » « » 

Monnot. Je regarde ce dẽcret comme avantageux. II a fait tres 
grand tort aux Emigres. Il a dũ etre tres nuifible aux Anglais, parce 
que fi cette Nation avatt vu quelque avantage pour elle dans une ſem- 
blable meſure, elle nous aurait prevenus. Le commerce n'en a point 
fouffert. Les negocians ont eu du tems pour payer. D'ailleurs, en 
tems de guerre, on doit employer toute forte de moyens pour couper les 
vivres a ſes ennemis. 

Beurdon-de F Oiſe. Je rends grace au DIY de la libertẽ, qui veille 
pour Ecarter les projets de ſes ennemis, Il eſt inconcevable qu'on 
vienne abuſer de tous les principes de morale et de juſtice pour egorger 
la Nation Frangaiſe, alors qu'elle eſt victorieuſe. Comment le rappor- 


teur n' a- t- il pas propoſe de rendre aux Anglais tous les vaiſſcaux pris 


a leur commerce, & de ne garder que ceux de guerre. Comment. 
n' a- t· il pas auſſi propoſe de ne donner a nos canons & à nos fulils, de 
direction que contre les tetes couronnẽes, & d' ẽpargner ſes ſatellites; 
qu'on vienne propoſer de faire durer la rẽvolution cinq ou fix ans de 
plus, & d' envoyer des fonds aux Emigres. Pourquoi ne propoſe- 
rait-on pas demain de rendre Maeſtricht? &c. &c. J demande la 
queſtion prealable. 

Cambon combat auſſi le projet de Accret. Il dit que Angleterre. 
ayaat beſoin de credit, n'aurait jamais. donnẽ Fexemple de la meſure 
du ſẽqueſtre. Le comitẽ des finances la vit decreter avec douleur. II 
prevoyait ce qui «ft arrive, on n'a regu que 7 à 8 millions de ces ſaiſies 
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X la treforerie. On propoſa le dẽpòt pour veiller à la propricte de tous, 
& pour qu'A la paix chacun rentràt dans ſes droits, C'etait prouwer 
aux ttrangers que vous nabuſeriez jamais de la confiance qu'ils avaiext 
eue dans la loyaute Frangaiſe, On ſentit bien qu'il ne ſerait point port 
de numeraire dans les depots ; alors, ftipulant pour les etrangers, vous 
dites, il faudra porter les aſſignats au taux qu'ils doivent avoir d' après 
<es valeurs, parce qu'a la paix nous voulons @tre juſtes. Je demande 
qu'il ſoit ordonne que le depot des marchandiſes appartenant aux 
Etrangers des pays ou ſont entre les armces de la Republique, ſera 
rendu a fes proprietaites, depot tenant a egard des Anglais, Hol- 
landais, Eſpagnols, &c. De plus, que pour ne point porter prejudice 
aux negocians Francais, et ne point leur donner des motifs de crier 
que nous leur preſſurons les ſommes qu'ils doivent aux h«bitans des 
pays avec leſquels nous ſommes en guerre, nous nous contentions de 
Cecevoir une caution ſignẽe d'eux qui ſera, en place, dEpolte à la 
treſorerie. | 


Barrere ſeconde Cambon, et dit que ceux I qui le projet de decret de 
Jobannot ſerait favorable, ſont: x, les Emigres ſans reſſources dans 
toute l' Europe; 2, les puiſſances à qui il faut du numeraire pour ſol- 
der leurs troupes, qui n'en ont plus, et qui pourraient s'en procuree. 
par ce moyen; 3, les agioteurs de toute eſpece. On decrete la queſ- 
tion prealable ſur le projet, & on renvoie au comite les propoſitions 


de Cambon, exceptẽ pour ce qui pourrait regarder les banquiers agio- 
teurs de Bruxelles, 


Eſchaſſeriaux fait adopter le dẽcret ſuivant, en addition A ceux deja 
rendus contre les Emigres. 


Peines contre les Emigres & leurs complices. 


1. Les emigres ſont bannis i = pg du territoire Francais, & 
leurs biens ſont acquis a la Republique, 


2. L'infraction de leur banniſſement ſera puni de mort. 


3. Les enfans emigres qui ſeraient rentres ou rentreraient ſur le ter- 
ritoire de la Republique, après les dElais fixes par la loi pour leur ren- 
arte, ſeront dẽportẽs s ils ants ag atteint Vage de 16 ans, & punis 
de mort, ils enfreignent leur banniſſement, après Etre parvenus A 
cet age. 

4. Ceux qui, domiciliés dans les pays reunis a la Republique, ne 
{ont rentrẽs dans ces mimes pays, ou fur toute autre partie du territoire 

| Francais, 


—— — 
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Francais, que poſttricurement aut ẽpoques apres leſquelles ils ont df 
tre conſideres comme * ſeront teuus d'en ſortir dans les deux 
decades de la publication de la prẽſente loi, a peine d' etre traitẽs comme 
les Emigrẽs qui ont enfreint leur banniſſement, ou dẽportés dans le 
meme delai, $'ils font actuellement en ẽtat de detention. 


Les complices des Emigres defignes dans les para $ I, 2, 3s 
4 x * Farticle 9 du titre — de la loi, Won” — de la 
mème peine que les ẽmigrẽs. 8 
6. Seront condamnes à dix anntes de fers ceux qui auront fabrique 
de faux cextificats de reſidence pour les emigres, & a 4 annees de la 
meme peine ceux convaincus d' avoir recele des Emigres, ou facilite leur 
retraĩte ſur le territoire Francais ; ils ſeront en outre reſpenſables ſur 
leurs biens des dommages que Iæur dElit aura pu occaſionner à la Re- 


publique. 


EXTRAIT 


EXTRAIT 


DE LA 


DERNIERE SEANCE DES JACOBINS. 


Le g Novembre au ſoir. 


PRESIDENCE DE CRASSOUS. 


Un membre prend la parole pour annoncer que ce ſoir s'&tant trouvẽ 
au jardin national, il a vu un grouppe d'ariſtocrates qui demandaient 
la tète de Carrier & de ceux qui lui avaient donne des ordres, c'eſt-à- 
dire, les deux comites de ſalut public & de ſurete generale. L*un de 
ces ariſtocrates a eu Iaudace de dire: Et la Convention, qu'en ferons- 


nous? elle qui a laiſſẽ aſſaſſiner les innocens pendant la vie de Ro- 
beſpierre. | | | 


Leonard Bourdon. Si Variſtocratie a pu avoir quelques ſuccès dans 
les grouppes, elle a été terriblement d&jouee a la Convention. Le 
bon ami . citoyens qui fe nomme Tallien, avait annonce qu'il devait 
ſe faire ce matin un rapport au nom du comite des finances, & que 
Cambon n'y aurait aucune part. Ce rapport a été fait, & le projet 
dont il a Ete ſuivi tendait a faire lever le ſẽqueſtre appoſẽ fur les biens 
des ſujets des puĩiſſances ennemies de la France. Le rapporteur avait 
preſente de grandes vues de morale & de politique, & tout cela nayait 
pour but que de rendre à nos ennemis leurs biens & les moyens de nous 
nuire. Toute la Convention s' eſt levẽe unanimement pour repouſſer loin 
d ele & avec indignation ce projet, qui lui a paru contre: rẽvolution- 
naire. Je n' inſiſte pas fur les heureux effets qui rẽſulteront de cette 
unanimité bien prononcee de la Convention, & je paſſe a d'autres 
objets. | 

Je ſuis charge de vous communiquer une note qui m'a Ete remiſe ſyr 


le compte du tribunal rt᷑yolutionnaire. & qui ſera portée ce ſoir à la 
commiſſion des 21. 
| 2 Ur 
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Un membre. On vous parle ſans ceſſe de nommer des dẽfenſeurs of- 
hcieux pour les patriotes perſccutes, je penſe que les meilleurs dẽfen- 
ſeurs ſont les deputes qui ſont dans cette ſociete. Ils doivent monter 
a la tribune de la Convention, & ne pas en deſcendre qu'ils n'aient ob- 
tenu la liberte d'un patriote, 

Lannot. On ne peut ſe diſſimuler que le patriotiſme eſt aujourdhui 
attaque par Pariſtocratie. * Apres la chite & Robeſpierre, il y a eu 
dans toutes les parties de la Republique, une reaction funeſte, & les 
patriotes ont ẽtẽ perſẽcutẽs. 

Voici un propos 175 a ẽtẽ tenu par les ariſtocrates : les patriotes de 
1789 ne ſont plus a Vordre du jour, nous ne voulons plus d'eux... 


Ici un grand tumulte ſe fait entendre d'une tribune en face du preſi- 
dent, les citoyens qui la coinpoſent paraiſſent etre agites. Le preſident 
eſt oblige de fe couvrir, mais il eſſaie inutilement de retablir le calme. 
Quelques momens apres le commencement du tumulte, des cris ſe font 
entendre dans la cour, & auſſitot des pierres lancees dans les vitres, 
retombent avec fracas dans les tribunes & dans la falle. Des membres 
ſortent pour aller voir quel eſt le ſujet du dẽſordre: bientot apres ils 
rentrent en annongant que c'eſt une poignee de coupe-jarrets, arinẽs de 
batons, qui crient : A bas les Jacobins. Fayau 8'elance à la tribune: 
On voit, $'ecrie-t-il, de toutes les parties de * Republique, les contre- 
revolutionnaires attaquer avec fureur les amis de la liberté & 
de Pegalite. Il n'eſt pas Etonnant qu'ils aient aujourdhui l' audace de 
venir nous inſulter juſques dans cette enceinte. Dans toutes les criſes 
revolutionnaires, le peuple de Paris s'eſt montre avec dignite ; il ſera 
aujourdhui ce qu'il fut lorſque les chevaliers du poignard voulurent 
Paſſaſſiner. 

Rappelez-vous, citoyens de Paris, les ſermens que vous avez faits, 
ils ſont ſacres pour des Republicains. Vous avez jure de fauver la 
libertẽ ou de perir : c'eſt ici qu'elle ſera ſauvẽe, ou que nous mourrons 
tous. Les armes de vos ennemis ſe ſont èmouſſées contre le bouclier 

de la verite, et Pattitude de la Convention a rompu leurs moyens. 
La Convention, tonjours digne du peuple qu'elle repreſente, ne re- 
connaitra jamais que les principes de la liberté. Elle E. Eclairee ſur 
la derniere reſſource qui reſte a ſes ennemis. Comment ſe fait-il donc 
que ces memes hommes qui paraiſſaient etre fi humains, demandent au- 
jourdhui le ſang des Frangais ? 

Que les Jacobins. ſoient fermes et inébranlables, et la liberté ne 
pourra ſouffrir aucune atteinte, Si elle devait perir ici, notre deyoir 
nous commande de perir avec elle. Je demande que les dẽputẽs qui 
ſont membres de cette ſociété, fe rendent ſur le champ aupres = 


comites du gouvernement, pour les inſtruire de ce qui ſe paſſe en ce 
moment. \ 


Fayau eſt interrompu par un nouveau bruit de pierres lanc&es avec 
violence ſur les portes et dans les fenCtres, 


"Du courage, $*&crie Carafe, de la dignité; il weſt aucun nemi 
qui oſera nous attaquer. 


Fayau reprend : c'eſt au moment od nous nous oceupions de partager 
la joie de nos défenſeurs qui ont pris Maeſtricht, et que nous parlions 
de 
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de rendre la liverie aux patriotes opprimes z c'eſt dans ce moment que 
Fon vient nous aſſaillir. | 


Le bruit recommence plus que jamais; les individus qui en font la 
cauſe, demandent a grands cris le reprẽſentant Montaut. 


Fayau continue. Ce ne ſont que quelques ſcelerats qui s'agitent au- 
tour de la ſalle, nous ne craignons pas leurs coups* Au reſte, fa» 
chons mourir, s'il le faut, ſous les coups de la liberté, et reſtons 
calmes à notre poſte. 


Tonte la ſociẽtè ſe leve en maſſe en eriant vive la Republique. Un 
membre prend une pique ſurmontee du bonnet de la liberté, et la prẽ- 
ſente A tous les citoyens. De nouveaux cris de vive la République, 
vive la Convention, s'<levent à la fois dans la ſalle, et repondent au 
bruit qui eſt occaſionne par les pierres qui continuent de tomber par 
les fenetres. 


Dubarran. Nous Eprouvons en ce moment le prix de la libertẽ, et 
combien cette libertẽ eſt * et deſagreable à tous ces contre- 
ils 


revolutionnaires, puiſqu'ils emploient, pour la perdre, des moyens 
auſſi infames, 


Gaſton. Ne craignons rien, le bruit ne vient que d'une poignee de 
brigands dont la loi fera juſtice. N 


Le prẽſident invite les citoyens au ſilence et à la tranquillite. II sa- 
dreſſe ainſi a la fociete : periflons s' il le faut, mais ayons le courage de 
la libertẽ juſquꝰ au dernier moment. 


Dubarran. C'eſt dans les momens de criſe que le peuple doit reſter 
calme ; la voix de la liberté fera taire les cris de ſes ennemis. La 
Fayette et Dumourier voulurent faire marcher les armes fur Paris 
pour vous detruire. Ces ſcelerats ont été renverſẽs, la liberté a été 
victorieuſe, elle le ſera encore aujourdhui. 


Un membre qui a recu des bleſſures à la tete, rentre dans la ſalle, un 
officier de ſantẽ le fait ſortir pour le panſer. Un jeunc-homme de 16 à 
17 ans eſt conduit dans la falle comme l'un des agitateurs. On $'em- 
preſſe de le mettre à cõtẽ du bureau pour ètre à 'abri de toute eſpece de 
reſſentiment. Le tumulte devient plus grand, et la ſociẽté y rẽpond 
par les eris de vive la Republique, vive la Convention. Quelques 
momens apres, des membres conduiſent dans la ſalle un individu qu' ils 
ont fait priſonnier dans le tumulte. L'indignation ayant portè plu- 
ſieurs citoyens vers le priſonnier, d'autres membres lui placent le bon- 
net de la libertẽ ſur la tète; tous les citoyens ſe retirent reſpectant ce 
ligne ſacrẽ, et leJpriſonnier eſt place à cote du preſident, 


Un membre annonce Yarrivee de la force arme. Le bruit conti- 
nuant toujours, on amene d'autres priſonniers avec les armes et les 
mes dont on les a trouves nantis. Le bonnet de la liberts leur eſt 
galement pole ſur la tete, pour les mettre en ſureté, et ils s aſſoient à 
cate du preſident, 


fa Gaſton 
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Gaſton s ẽcrie: ceux qui nous attaquent ſont des ſcelerats, des bri- 
gands, des contre- rẽvolutionnaires, des muſcadins : vous le voyez a la 
figure de ceux qui viennent d'etre ſaiſis. | 


Un membre annonce que parmi ceux qui ſont arretes il ſe trouve un 
patriote, et que Ion s eſt trompe en Parretant. 


Dubem fait obſerver que le fait ſera verific devant les autorités 
conſtituees. 


Le preſident annonce à la ſociĩẽtẽ que les repreſentans du peuple, I 
cheval, arrivent pour diſſiper Vattroupement. De nombreux applau- 
diſſemens ſe font entendre. Sur la motion de Montaut, la fociete. 
nomme 12 de ſes membres pour aller au-devant des repreſentans, et les 
inviter A venir voir l' outrage fait a la ſociẽtẽ. | 


Montaut demande que la ſociẽtẽ nomme pluſieurs de ſes membres 


pour conduire au corps-de-garde le plus voiſin, les perſonnes ar- 
rètẽes. 


Duhem croit que cette formalite n'eſt pas neceſſaire, et que ces in- 
dividus doivent etre livrẽs aux repreſentans. | 


Ur membre. Je ſuis un de ceux qui ont Ete envoyes en deputation 
aupres des repretentans du peuple, pour les engager à venir voir le de- 
gat qui a ẽtẽ fait par des ſcelerats ; (il n'y a pas de ſcelerats ici, dit 
un des priſonniers). Les repreſentans nous ont dit qu'ils allaient 8'oc- 
cuper de rẽtablir Pordre, et qu' ils viendraient enſuite, 


Un autre membre de la deputation, fait part qu'un individu qui a 
ẽtẽ invite par le repfelentant du peuple a fe retirer, a eu l'audace de 
lui dire que les Jacobins ẽtaĩent des ſcElerats et des aſſaſſins, et qu'ils 
ne devaient pas exiſter plus long- tems. ls e e 


Leonard Bourdon. La libertẽ triomphe, puiſque ſes ennemis dẽſeſ- 
perant d' amener la Convention a ſes fins, ſont reduits à employer Val- 
laſſinat. Vous vous rappelez des Evenemens mEmorables qui ont eu 
lieu apres le maſſacre du Champ de Mars, vous reſtates fermes A votre 
Poſte, et je vois avec plaifir aujourdhuy, dans votre ſein, beaucoup de 
ceux qui alors ne redoutaient pas les poignards des aſſaſſins, La ſa- 
geſſe de la Convention qui a vote la mort du tyran, et qui a tou- 
jours ẽtẽ fidele aux principes de Fegalite, a trompẽ ce matin Veſpoir 
des intrigans. WAR 5 50 


Qu ont fait dans cette poſition les ennemis Eternels du peuple, les 
vrais ennemis de la Convention! IIs ſont venus attaquer les citoyens 
paiſibles qui deliberaient conforméẽment a la loi ſur les intéréts de la 
cauſe commune. Des icelerats font venus nous lancer des pierres, et 

voila celle que j*ai regue dans l' eſtomac pendant ce combat glorieux. 
Ces pierres que vous voyez ſur la table du prefident, ſeront portẽes de- 
main a la Convention, et elles ouvriront les yeux des membres qui ne 
veulent pas voir la verite, Ils fremiront quand ils ſauront qu'on en 
voulait a la Convention. Ces objets Eloquens annoncent que la liberté 
oft ſauvẽe, et Pariſtocratie en deroute, Nous n'oublierons pas le coup 


de 
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de piſtolet tire ſur un des membres, et qui a ratẽ; nous nous rappel- 
lerons toujours des coups dont on aſfailliſfait nos portes pour les — 
cer, et des cris qui demandaient Montaut. Les hommes que vous 
avez arretes ſe rappelleront auſſi que c'eſt le bonnet de la libertẽ qui 
les a fauves. Le moment était bien choiſi pour aſſaſſiner la ſociete, 
an Etait aſſure de ne pas y trouver un ſeul dilapidateur, ni un ſeul 
intrigant. | 
Quand la ſociete Etait floriſſante, et que par malheur on diſait a un 
homme, es-tu jacobin, afin de pouvoir fui donner une place, des in- 
trigans ſe couvraient du maſque du patriotiſme pour s' introduire dans 
notre ſein. Mais aujourdhui, que pourraient gagner les intrigans I 
venir avec nous? Il n'y a que les amis de la libertẽ qui oſent s expoſer 
a la perſecution : ſi ces ſcelerats avaient pu nous immoler, ils n' en ſe- 
rgient pas reſtẽs la, ils auraient au meme inſtant marchẽ contre les co- 
mites de la Convention. Imitons la conduite de nos armd&es, elles ont 
| vaincu les Autrichiens de l'extérieur, nous avons vaincu les Autri- 
chiens de I'interieur. Occupons-nous de profiter des fruits de la vic- 
toire» Ce neſt pas dans la vivacite, mais dans la prudence, que nous 
trouverons ces fruits falutaires : pleins de confiance dans la Conven - 
tion nationale, qui ne peut laiſſer impuni le crime qui s' eſt commis en- 
vers nous, nous devons nous repoſer ſur ſa juſtice. Je penſe que les 


— 


dẽputẽs doivent monter a la tribune demain, et denoncer tous les faits 
; qui ont eu lieu aujourdhui. La Convention s'empreſſera de conſolider le 
triomphe des ſociẽtẽs populaires, celui de la libertẽ et le ſien propre. 


Montaut prẽſente une ſerrure qui a ẽtẽ priſe dans les mains d'un agi- 
tateur : il en conclut que tous ceux qui compoſent Pattroupement 
l Etaient venus pour voler. | 


Duhem rentre dans la ſociẽtẽ pour annoncer que Tattrouppement 
ſe monte à 100 perſonnes, et que la force armee a rẽtabli le calme ; il 
fait part qu'un individu Payant appergu, s'eſt eEcrie : voila Duhem ! 
b Quelques momens apres, cet homme eſt venu lui dire eſfrontement : 
. buveur de ſang, tiens en voila. Duhem a ſaiſi cet individu, a con- 
1 duit aux repreſentans du peuple qui Tont fait arreter. | 
8 Il demande que l'on ne livre pas aucun des dẽtenus a la force armee, 
e ui attend dans une falle des comites, afin que leurs complices qui dẽ- 
lent encore ne puiſſent pas les delivrer, 


5. Craſſoux demande que la ſociẽtẽ ceſſe de dEliberer quand les reprẽ- 


1 ſentans entreront dans leur ſein. Adopté. 

L'officier de ſantẽ qui a panſẽ un membre bleſſẽ, annonce qu'il a re- 
8 cu 4 coups de ſabre ſur la tete, et une contuſion au bras, les bleſſures 
x ne ſont pas dangereuſes : il ſe nomme Manſard. 0 
t Leonard Bourdon. Je ſortais dans Vinſtant de Ja cour, un brave 
. cannonier m'a reconnu et m'a dit: Je vais acoompagner le reprẽſen- 
- tant du peuple pour qu'il ne lui arrive aucun mal. Un homme que je 
e crois connoitre, s'eſt écrié: eh bien oui, conduis-le devant nous. 
n Deux paſſans ſe ſont jettẽs ſur lui et Font arrete fans lui faire de 
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Maure. Un brave officier, revenu de l'armée de la Moſelte, m'a 
rencontre et m'a dit: tu es 5 mg on veut vous aſſaſſiner, voila 


mon Epee pour te defendre. Je me ſuis faifi de cette arme que je tiens 
encore. 


Le militaire dont vient de parler Maure annonce qu'il a d&a fait 
la guerre dans cinq armees differentes, et qu'il eſt venu pour ſe faire 
guerir un bras caſſẽ d'un coup de biſcayen. II promet d'employer le 


you de force qui lui reſte pour defzndre la Convention et les Jaco- 
ins. 


Mention civique au proces verbal. Le preſident donnera Vacco- 
lade a ce brave homme. 


Maure lui temoigne ſa reconnaiſſance particuliere en Iembraſfant. 


Un membre fait part que celui qui a por avec tant de duretE à 
Leonard Bourdon, ef le ſecrẽtaire du Duc de Villequier. | 


Un autre Membre. Au commencement du tumulte, on a ſaiſi un 
homme qui parlait d'aſſaſſiner un repreſentant. Les contre-revolu- 
tionaires diſatent que les reprẽſentans devaient tre a leur poſte, et que 
ceux qui viennent ict ſont x wh {celerats. 


Craſſous. Les ſcẽlẽrats viennent de nous donner la mefure de leur 
haine contre les ſociẽtés populaires : la premiere attaque qu'ils leur 
ent porte, a ẽtẽ de vouloir empecher que les reprtſentans ne pùſſent ſe 
rendre dans leur ſein, et aujourd'hui c'etaient les reprẽſentans que jon 
demandait. On nous diſait i] y a 4 jours qu'il y avait un comité 
d*emigres Etabli en Suifle, et dont on avoit {urpris la dernicre eſpé- 
rance, qui-Etait de diviſer la Convention et les ſociẽtés populaires : 
d'abord on a voulu detruire les ſociẽtés populaires, parce qu'il faut 
renverſer les remparts d'une ville pour pouvoir penetrer dans la place. 
La dernicre demande que vous avez fait aupres de la Convention, 
prouve que ce n'eſt pas vous qui voulez vous diviſer avec elle; on a 
voulu vous attaquer ſur les principes, et on a en meme tems attentẽ 
a votre exiftence qui eſt confacree par la declaration des droits: au- 
jourd*hui c'eſt par des aſſaſſinats qu'on vous attaque; les. afſathnats 
ent toujours fait triompher les amis de la liberte. 

Leonard Bourdon * que les 4 comités reſtent dans la ſalle 
ur dreſſer proces-verbal du degat, le denancer au commiſſaire de po- 
2 livrer les dẽtenus à la force arm&e. II invite la ſociéẽté a lever 
la ſẽance et les dẽputẽs A fe rendre aupres du comite de ſalut public. 


Prieur (de la Marne.) La ſageſſe, le calme et la fermete que vous 
avez montrẽs, dẽſignent le caractere des veritables Tacobins. Je me 
ſouviendrai long- tems de cette ſẽance memorable, ou tout eſt tran- 
quille, a exception de ceux qui veillent à votre ſareteE. On a parle de 
réunir ici les quatre comités pour rediger le proces-verbal : cette pro- 
poſition ne doit point ètre accueillie. Le proces-verbal doit etre re- 
dige comme à l'ordinaire. Si nous laiſſions ici des comites, la mal- 
veillance qui cherche à vous trouver des torts, ne manquerait pas de 


dire que vous conſpirez dans un comite, tandis qu'il ne ſerait queſtion 
que d'un procès. 
La 


* „ 
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La declaration des droits vous donne le droit de vous aſſembler, les 
meſures ont été priſes pour vous en faire jouir z ſoyons calmes, et 
que tous les citoyens le retirent chez eux a Pordinaire. Que ceux qui 
{ont dEterius ſoient remis a I'inſtant, ſi on le croit utile, entre les mains 
de la force arme, non pour les opprimer, mais pour les conduire de- 
vant les autorites conſtitutes. II n'eſt pas beſoin d'arrets pour cela. 
Le commiſſaire de police peut bien venir verifier les faits, et tous les 
atteſteront. En nous retirant, penEtrons-nous bien de cette grande vẽ- 
rite, que ce qui vient d'avoir lieu eſt un EvEnement contre- rẽvolutio- 
naire; et n'oublions jamais que la Convention eſt le ſeul point de ral- 
liement. 


Les cris de vive la Convention, vive la Republique ſe font entendre 
de toutes parts. 
Apres quelques débats, Ja propoſition de Prieur eſt adoptte, la 
ſeance eſt levee et les dẽtenus font conduits par des citoyens pour Cetre 
livres à la force arme. 
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